
MATIÈRES PREMIÈRES
L'or en petite forme,

le cacao explose, 
le cuivre stable
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L'Algérie disposée 
à poursuivre la baisse 

de sa production au-delà du
31 mars P5

ENICAB BISKRA

Production
prévisionnelle de plus de
10.000 tonnes en 2024 P 2

NOUVELLE LOI RELATIVE 
AUX FORÊTS

Capter des
investissements P 5

GRÂCE AUX PROJETS
D’EXTENSION DE TOSYALI 
ET BELLARA 
La production
sidérurgique 
sera diversifiée    
L’industrie sidérurgique en plein essor.  De
nouveaux produits, jusqu’à importés, seront
produits en Algérie à partir du deuxième
semestre de 2024. Une diversification de la
production qui permettra de réduire la facture
d’importation, en répondant aux besoins
nationaux et d’aller à la conquête des parts sur
les marchés étrangers. Des investissements
importants ont été consentis par les deux
complexes Tosyali à Oran et Bella à Jijel.
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GESTION OPTIMALE 
DU FONCIER AGRICOLE    
Une série de
recommandations

Le président de l’Assemblée populaire
nationale a affirmé que le foncier agricole
attribué à des investisseurs qui s’avèrent
incapables de l’exploiter compromet les
capacités de production, induit des pertes
matérielles irréparables et met en péril la
souveraineté alimentaire.
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ANALYSE 
7e Sommet du GECF,
quel avenir pour le gaz ?

Le Forum des Pays Exportateurs de Gaz
(GECF) tiendra son 7ème sommet en Algérie
du 29 février au 02 mars 2024, dans une
conjoncture énergétique mondiale marquée
par autant d’incertitudes que de défis auxquels
font face tous les pays, qu’ils soient produc-
teurs, consommateurs, exportateurs, ou im-
portateurs de ressources énergétiques fossiles. 
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2 000 milliards 
de centimes alloués

par l’Etat  
Pas moins de 47 000 nouveaux cas de cancer ont été enregistrés cette année. Un chiffre qui
fait froid dans le dos, nécessitant la mobilisation de moyens conséquents pour la prise en
charge des cancéreux et surtout la sensibilisation sur l’importance de la détection précoce
de cette maladie. Devant l’ampleur de cette pathologie, l ’Etat n’a pas lésiné de mettre le

paquet. Selon le ministre de la santé, Abdelhak Saihi, plus de 2000 milliards de centimes ont
été alloués aux traitements innovants pour lutter contre le cancer.  P 3

TRAITEMENTS INNOVANTS CONTRE LE CANCER 



Par Slimane T

«Le complexe de Tosyali à
Oran sera opérationnel au
deuxième semestre pour la

production de fer plat destiné notam-
ment aux industries de l'emballage, de
l'automobile et de l'électroménager,
couvrant ainsi 80% des besoins du
marché national de ce type de produit,
avant que le complexe de Bellara à Jijel
ne le rejoigne au premier semestre de
2025 pour produire ce type de fer», a
précisé le ministre de l’Industrie et la
Production pharmaceutique, Ali Aoun,
lors d'une séance plénière consacrée
aux questions orales au Conseil de la
nation.  Une étude de faisabilité est ac-
tuellement en cours pour étendre le
projet du complexe de Bellara afin
d'augmenter sa capacité de production
à 4 millions de tonnes par an, en diver-
sifiant les produits, notamment le fer
plat, selon la réponse du ministre à la
question du membre du Conseil de la
nation, Fouad Sbouta (FLN), sur les in-
vestissements du complexe sidérur-
gique.  Le complexe de Bellara, fruit
d'un partenariat algéro-qatari, est l'un
des plus grands complexes industriels
en Algérie et en Afrique dans la pro-

duction de fer à béton, de bobines de
fil d'acier et de moules en fer, selon M.
Aoun. Le complexe es entré en phase
d'exploitation avec une capacité de pro-
duction de 2,5 millions de tonnes/an
dans une première étape, avec 1.380
postes d'emploi directs et 5.000 postes
indirects. Qualifiant la performance du
complexe de bonne, le ministre a souli-
gné que ses capacités de production
étaient estimées en 2023 à plus de 1,6
million de tonnes avec une valeur à
l'exportation de plus de 400 millions de
dollars. Il est à rappeler que la filière fer

et acier «a pu produire 3,5 millions de
tonnes de ce matériau, soit 10,8% de la
production des pays arabes, et exporter
près de 500.000 tonnes de fer, d’acier,
de béton, de fils de machine et de fer
plat en 2022». Rien qu’en 2021, la pro-
duction a augmenté de 16,4%. 
Concernant la problématique liée à la
hausse des prix de certains produits si-
dérurgiques, le ministre a souligné
qu'elle était due à une mauvaise distri-
bution, affirmant que toutes les procé-
dures nécessaires ont été prises pour
remédier à cette situation. 
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ENICAB BISKRA

Production prévisionnelle
de plus de 10.000 tonnes

en 2024

L’Entreprise nationale des industries
de câbles Biskra (ENICAB) prévoit
la production en 2024 de plus de

10.000 tonnes de conducteurs métal-
liques, a indiqué jeudi son PDG, Abdel-
hakim Louahem. Dans une déclaration à
l’APS en marge du séminaire national
des distributeurs officiels de l’entreprise
tenu dans un complexe touristique privé
du chef-lieu de wilaya, le même respon-
sable a affirmé que l’ENICAB, qui ambi-
tionne d’augmenter chaque année ses
capacités a réalisé, en 2023 une produc-
tion de 5.400 tonnes de conducteurs mé-
talliques (cuivre, aluminium et alliage
d’aluminium et magnésium) soit 1.600
tonnes de plus qu’en 2022.
L’entreprise qui produit des câbles de
basse, moyenne et haute tensions ambi-
tionne de fournir constamment un produit
"remarquable en termes de qualité et de
quantité", a ajouté le même responsable
soulignant que l’entreprise œuvre à lan-
cer de nouveaux produits dont des câ-
bles pour énergie solaire pour répondre
à la demande du marché local et autres
produits pour l’industrie automobile.

ASSURANCES

Abdelhakim Berrah
nouveau délégué général

de l'UAR 

Le président et les membres de
l'Union algérienne des sociétés d'as-
surance et de réassurance (UAR),

ont procédé, jeudi à Alger, à l'installation
officielle d’Abdelhakim Berrah en qualité
de nouveau délégué général de cette
instance.
La cérémonie d'installation de M. Berrah,
ayant succédé à Ouzzane Sid Ali, s'est
déroulée au siège de l'UAR, a précisé
l'union dans un communiqué. M. Berrah
a occupé des postes de haute responsa-
bilité "qui témoignent de sa compétence
et de son expertise dans le domaine",
est-il noté dans le communiqué ajoutant
qu'avant sa nomination à la tête de
l'UAR, il a exercé diverses fonctions,
dont celles de cadre dirigeant à la So-
ciété algérienne des assurances (SAA)
et de PDG de la Compagnie algérienne
d'assurance et de garantie des exporta-
tions (CAGEX).
Le nouveau délégué général de l'UAR a,
en outre, occupé le poste de président
de la Commission de la gouvernance fi-
nancière et des politiques économiques
au sein du Conseil national économique,
social et environnemental (CNESE),
ainsi que ceux de président de la Com-
mission d'organisation et de surveillance
des opérations de Bourse (COSOB) et
de président du Conseil scientifique de
l'Institut supérieur d'assurances et de
gestion (INSAG). Pour rappel, l'UAR est
une association professionnelle créée en
1995 et agréée par le ministère des Fi-
nances, qui exerce son activité sur l'en-
semble du territoire national. Elle
regroupe les compagnies d'assurance et
de réassurance ainsi que les succur-
sales de sociétés étrangères pratiquant
l'assurance et la réassurance, tout statut
juridique confondu.
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GRÂCE AUX PROJETS D’EXTENSION DE TOSYALI ET BELLARA 

La production sidérurgique
sera diversifiée    
L’industrie sidérurgique en plein essor.  De nouveaux produits, jusqu’à importés, seront
produits en Algérie à partir du deuxième semestre de 2024. Une diversification de la
production qui permettra de réduire la facture d’importation, en répondant aux besoins
nationaux et d’aller à la conquête des parts sur les marchés étrangers. Des investissements
importants ont été consentis par les deux complexes Tosyali à Oran et Bella à Jijel.

Les intervenants au cours du sé-
minaire régional d’information
sur "le commerce et la promo-

tion des exportations", organisé jeudi
à Sétif, ont mis l’accent sur "l’impor-
tance de maitriser les techniques d’ex-
portation pour maintenir la courbe
ascendante enregistrée dans ce do-
maine". "La maitrise par les opéra-
teurs économiques des techniques et
procédures d’exportation favorisera la
consolidation de la courbe ascendante
des exportations hors hydrocarbures
de ces dernières années", ont affirmé
les intervenants durant la rencontre
initiée par la direction régionale et de
wilaya du commerce et de la promo-

tion des exportations et la chambre
du commerce et d’industrie El Hidab.
«La participation des opérateurs à pa-
reilles manifestations, rencontres et
salons locaux et internationaux leur
permettra de mieux connaitre ces
techniques et de bénéficier de la for-
mation dans ce domaine», a indiqué
Lakhdar Tréa, directeur régional du
commerce de la région de Sétif. Il a
relevé que la rencontre a connu la
participation de représentants des di-
rections régionales de commerces des
régions  d’Annaba, de Batna et de Sé-
tif, de la banque d’Algérie, de l’Agence
nationale de promotion du commerce
extérieur, de la compagnie algérienne

d’assurance et de garantie des expor-
tations, la chambre algérienne du
commerce et de l’industrie et des di-
recteurs du commerce de 18 wilayas
de l’Est du pays.  L’objectif de la ren-
contre est d’écouter les préoccupa-
tions des opérateurs économiques
dans le domaine de l’exportation et de
présenter les facilités, avantages et al-
lègement des procédures administra-
tives. Trois communications ont été
présentées à l’occasion sur l’aide de
l’Etat à l’exportation, l’accompagne-
ment de l’Agence nationale de promo-
tion du commerce extérieur et les fa-
cilités douanières à l’exportation.

R E.

PROMOTION DES EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES 

L’importance de maitriser les techniques 
d’exportation soulignée 
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Par Sirine R

Devant l’ampleur de cette pathologie, l
’Etat n’a pas lésiné de mettre le pa-
quet. Selon le ministre de la santé,

Abdelhak Saihi, plus de 2000 milliards de
centimes ont été alloués aux traitements in-
novants pour lutter contre le cancer. Un
montant qui témoigne sur l’intérêt qu’accor-
dent les pouvoirs publics pour la prise en
charge des malades, d’autant plus que les
soins sont dispensés gratuitement aux hôpi-
taux et centres anti-cancer.  S’y ajoute l’achat
de médicaments au niveau des pharmacies
centrales et des hôpitaux et qui constitue plus
de 47% du budget alloué. 
Supervisant l’inauguration de la 7e édition du
Salon d’information sur le cancer, le ministre
de la Santé a révélé qu’un certain nombre de
patients se rétablissent après avoir suivi un
traitement. 
Dans son allocution, le ministre a estimé né-
cessaire de travailler côte à côte pour lutter
contre le cancer », soulignant la nécessité de
s'appuyer sur un travail de proximité et parti-
cipatif avec de nombreux secteurs pour la
sensibilisation et la prévention. 
Le mode de vie, le manque d'activité sportive,
le manque de sensibilisation, ainsi que l'obé-
sité et les aliments nocifs sont parmi les
causes principales du cancer. Donc, un grand
travail de sensibilisation est plus que néces-
saire pour réduire le nombre de cas de cette
pathologie, dont la prise en charge des ma-
lades revient à l’Etat. L’Algérie dispose actuel-

lement de « 21 centres de traitement du can-
cer » en attendant la réception prochaine-
ment de deux nouveaux centres implantés
respectivement à Djelfa et à Chlef, annonce le
ministre. 
Le but étant, selon le ministre, de rapprocher
le malade des spécialistes, garantir l’accessibi-
lité aux soins, mais surtout rapprocher les dé-
lais des rendez-vous qui étaient éloignés.
«Des salles de soins ont été transformées
pour renforcer le dépistage précoce, et de
nouveaux  services ont été créés dans des hô-
pitaux», précise Saihi. 
Mais pour le ministre, il faut lutter aussi
contre les facteurs favorisants cette maladie, à
l’exemple de la sédentarité, l’obésité et la mau-
vaise alimentation. «L’Etat veille à mettre sur
le marché des produits de consommation
avec des normes internationales, dont les
boissons et certains aliments sucrés», af-
firme-t-il. Car selon lui, il faut imposer cer-
taines normes, même si les études épidémio-
logiques montrent que le taux de patients at-
teints de cancer en Algérie est inférieur à ce-
lui enregistré dans d’autres pays. «Le citoyen
algérien a pris conscience des dangers de
cette maladie et a amélioré sa qualité de vie,
en consommant sainement et en pratiquant
du sport qui reste fondamental notamment
dans les écoles», note le ministre. Pour lui, la
loi de la prévention va renforcer le travail col-
lectif et contribuer massivement à réduire le
nombre de cas de cancer.
Le président de la République, Abdelmadjid
Tebboune avait annoncé en novembre 2023

que «le Fonds national de lutte contre le can-
cer bénéficiera de 30 milliards DA à partir de
2024 dans le cadre de la consolidation an-
nuelle de ses ressources, en plus des autres af-
fectations au titre du budget de l'Etat». Cette
démarche permettra la réalisation de projets
essentiels dans « les plus brefs délais» en fa-
veur des «catégories les plus touchées» par
cette maladie, a-t-il dit. Dans ce cadre, le Pré-
sident Tebboune avait annoncé la «mise en
place d'un vaste plan qui permettra, dans un
premier temps, à plus de 2,2 millions de
femmes âgées entre 40 et 45 ans de bénéficier
d'un dépistage du cancer du sein», ajoutant
que ces efforts se poursuivront au cours des
trois prochaines années pour l'étendre aux
autres tranches d'âge, d'autant que ce type de
cancer est «le plus fréquent».         
Cette stratégie, a-t-il expliqué, vise à en finir
"définitivement" avec la pénurie et le manque
de médicaments destinés à cette catégorie,
ajoutant qu'un «système numérique sera mis
en place pour définir les besoins en matière
de médicaments et assurer une bonne distri-
bution grâce à toutes les facilités prévues».
La 7e édition du Salon d'information sur le
cancer se poursuivra à la Safex jusqu’au 5 fé-
vrier courant. Afin de lutter contre cette ma-
ladie, il sera procédé, lors de ce salon, à la dé-
finition des caractéristiques épidémiolo-
giques du cancer en Algérie, ainsi que les fac-
teurs de risque, basés sur les résultats du Ré-
seau national des registres de cancer pour
l'année 2020 publiés en 2023.

TRAITEMENTS INNOVANTS CONTRE LE CANCER 

2 000 milliards de centimes
alloués par l’Etat  
Pas moins de 47 000 nouveaux cas de cancer ont été enregistrés cette année. Un chiffre qui fait
froid dans le dos, nécessitant la mobilisation de moyens conséquents pour la prise en charge des
cancéreux et surtout la sensibilisation sur l’importance de la détection précoce de cette maladie.

Le ministre de l’Industrie et de la Pro-
duction pharmaceutique, Ali Aoun,
a affirmé, jeudi à Alger, que les mé-

dicaments fabriqués en Algérie, notam-
ment les génériques, étaient de très haute
qualité, d’où cette « campagne acharnée or-
chestrée par certains laboratoires étran-
gers».
« Nous faisons face à une campagne achar-
née orchestrée par certains laboratoires
étrangers ciblant les médicaments locale-
ment fabriqués, notamment au vu du taux
de couverture recrudescent des besoins du
marché local des médicaments qui est de
72% », a fait savoir M. Aoun lors d’une plé-
nière consacrée aux questions orales au
Conseil de la nation, plaidant pour une « la
conjugaison de tous les efforts pour
contrer cette campagne et permettre au
secteur de la production pharmaceutique
en Algérie de poursuivre son développe-
ment et ses progrès ».
Et d’ajouter: « le secteur de la production
pharmaceutique s’emploie actuellement à
garantir des médicaments de qualité à un
prix réduit pour préserver le pouvoir
d’achat », affirmant que « tous les médica-
ments fabriqués en Algérie, notamment les
génériques, sont des médicaments de très
haute qualité à des prix raisonnables, ce
qui justifie le recours de certains labora-
toires étrangers à lancer une campagne

acharnée contre ces produits ».
Cette campagne, « qui a été lancée il y a
deux mois », a également été nourrie par
l’affluence des citoyens sur les médica-
ments produits localement, entrainant
ainsi « l’augmentation du chiffre d’affaire
des laboratoires locaux contre une baisse
de celui des laboratoires étrangers ».
Répondant à la question d’un membre du
Conseil de la nation relative « aux mesures
prises par le ministère en ce qui concerne
la qualité des médicaments fabriqués loca-
lement », M. Aoun a expliqué que la com-
mercialisation de tout médicament en Al-
gérie se faisait « après son enregistrement
par l’Agence nationale des produits phar-
maceutiques (ANPP), étant l’organisme lé-
galement habilité à effectuer le contrôle et
l’expertise des médicaments et des produits
pharmaceutiques avant leur approbation ».
Le ministre a souligné, dans ce sens, que la
production de médicaments ne pouvait
être assurée que par des établissements
pharmaceutiques agréés par les services du
ministère, conformément aux bonnes pra-
tiques de fabrication et aux normes inter-
nationales en vigueur.
M. Aoun a rappelé que l’enregistrement de
tout médicament auprès de l’ANPP passe
par plusieurs étapes, dont l’évaluation des
différents éléments du dossier pharmaceu-
tique, partant des matières premières

jusqu’au produit final, ainsi que l’approba-
tion par le laboratoire de contrôle de la
qualité relevant de l’établissement pharma-
ceutique fabricant.
Les étapes d’enregistrement du médica-
ment comprennent également le contrôle
de la qualité du produit final sur le site de
l’établissement pharmaceutique avec l’éla-
boration d’un certificat de conformité
avant que le comité d’enregistrement des
produits pharmaceutiques ne donne son
avis sur le dossier d’enregistrement, et en-
fin l’élaboration de la décision d’enregistre-
ment.
« L’Algérie est l’un des pays qui exercent un
contrôle strict sur la qualité des médica-
ments fabriqués localement », en témoi-
gnent les procédures et les étapes suivies,
a-t-il soutenu. Par conséquent, « il n’est en
aucun cas permis de commercialiser des
médicaments qui ne répondent pas aux
exigences de qualité, d’efficacité et de sécu-
rité », a-t-il ajouté.
En ce qui concerne la contrebande de cer-
tains médicaments vers certains pays voi-
sins, le ministre a expliqué que « ce phéno-
mène existait depuis un an, mais actuelle-
ment, il existe des accords entre l’Algérie et
ces pays permettant d’offrir certains médi-
caments en tant que dons, notamment au
Niger ».

R E.

PRODUCTION PHARMACEUTIQUE 

Des laboratoires étrangers s’acharnent 
contre «le made in algeria» 

PÉTROLE

L'Algérie disposée à
poursuivre la baisse de
sa production au-delà

du 31 mars

L'Algérie est prête à poursuivre la
baisse de sa production pétrolière
au-delà du 31 mars prochain, en

concertation avec les autres pays de
l'Opep+, afin de faire face aux évolu-
tions du marché international, a indiqué
jeudi le ministère de l'Energie et des
Mines dans un communiqué.
"Au-delà du 31 mars 2024 et en concer-
tation avec ses partenaires de la Décla-
ration de Coopération (DoC), l'Algérie
est disposée à tout moment à poursui-
vre l'effort additionnel et à prendre les
dispositions nécessaires supplémen-
taires si les conditions du marché pétro-
lier le réclament", est-il indiqué dans le
communiqué.
L'Algérie avait procédé volontairement à
une réduction additionnelle de sa pro-
duction de 51.000 barils par jour, à partir
du 1er janvier 2024, pour une période
initiale de trois mois, et ce, conformé-
ment à l'engagement pris le 30 novem-
bre 2023.
"La mise en oeuvre de cette décision té-
moigne de l'engagement continu de l'Al-
gérie envers la stabilité et l'équilibre du
marché pétrolier mondial", souligne le
ministère.

ENERGIE 

Arkab reçoit le
président d ‘Eti Bakir
filiale du Holding turc

«Cengiz»

Le ministre de l'Energie et des
Mines, Mohamed Arkab a reçu,
jeudi à Alger, le président d"Eti

Bakir" filiale du Holding turc "Cengiz",
Seref Cengiz, avec qui il a passé en
revue les voies de coopération bilatérale
dans les domaines de l'énergie et des
mines, indique un communiqué du mi-
nistère.
Cette rencontre, qui s'est déroulée en
présence de cadres des deux parties au
siège du ministère, a porté sur les rela-
tions de coopération algéro-turques
dans les domaines de l'énergie et des
mines, ainsi que les opportunités de tra-
vail et d'investissement entre les entre-
prises du secteur et les filiales relevant
du Holding turc, notamment en termes
d'infrastructures industrielles énergé-
tiques et minières et des énergies re-
nouvelables (EnR), note le
communiqué.
A cette occasion, le ministre a présenté
la stratégie du développement du sec-
teur reposant sur les investissements
dans différents domaines à l'instar des
EnR et des nouvelles énergies, mettant
en avant les importantes opportunités
d'investissement et de coopération en
Algérie en matière de recherche, d'ex-
ploration, d'exploitation et de transfor-
mation des ressources minières
ferreuses et non ferreuses.
Cette stratégie intervient, selon le minis-
tre "dans le cadre d'un climat d'investis-
sement idoine assuré par la nouvelle loi
sur l'investissement, outre les bonnes
relations établies entre les entreprises
du secteur et les sociétés turques dans
ce domaine", selon la même source.
De son côté, M. Cengiz a affiché le
grand intérêt accordé par le Holding et
ses filiales à l'investissement en Algérie,
notamment en matière d'exploitation et
de transformation des ressources mi-
nières, les EnR, la réalisation des infra-
structures et la fabrication locale du
matériel à travers des projets de parte-
nariat mutuellement bénéfiques.
Dans ce cadre, des cadres du secteur
minier ont tenu une première rencontre
avec les responsables du Holding "Cen-
giz", en vue d'approfondir les concerta-
tions et définir des projets concrets en
matière d'exploitation minière, conclut le
communiqué.
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Synthèse de Reda Hadi

Celui-ci qui s’exprimait, lors d'une
journée parlementaire organisée
sous le thème «Foncier agricole, une

approche réaliste du principe de la terre à
ceux qui la travaillent, a souligné la néces-
sité de préserver et de protéger le foncier
agricole et de réfléchir à toutes les manières
possibles de préserver ce précieux porte-
feuille. 
«La dépendance vis-à-vis des importations
alimentaires reste un problème», et «le plus
grave est qu'elle compromet la souveraineté
alimentaire», a-t-il dit, soulignant que ces
terres agricoles sont une ressource de pro-
duction et un «dépôt stratégique» pour la
«nourriture des Algériens», d'où la néces-
sité de les préserver et les protéger, par
toutes les voies possibles» contre toute
forme de «dégradation ou de gaspillage». 
De surcroît, le président de l'APN a souli-
gné que la dépendance vis-à-vis des impor-
tations alimentaires reste un problème, et
«le plus grave est qu'elle compromet la sou-
veraineté alimentaire». 
Le directeur de l'organisation foncière et de
la mise en valeur des terres au ministère de
l'Agriculture et du Développement rural, a
fait état de «plus de 291.000 concession-
naires ayant reçu des mises en demeure en
raison de 23.797 cas de manquement à
leurs obligations», conformément à la loi
N°10-03 fixant les conditions et les modali-
tés d'exploitation des terres agricoles du
domaine privé de l'Etat. 
Dans ce cadre, l'ONTA a enregistré plus de
9.000 concessionnaires ayant manqué à
leurs engagements en louant, en abandon-
nant ou encore en changeant de destina-
tion, donnant lieu à l'enregistrement de
3.665 infractions. 
Selon lui, plus de 20.000 concessionnaires
sont concernés par le non-paiement de re-

devances, outre le transfert de 1.566 au do-
maine de l'Etat pour annulation et octroi de
788 contrats. A ce sujet, durant cette jour-
née, il a été dit que qu'outre la régularisa-
tion de la situation des exploitants sans ti-
tres, où, dans le cadre de la loi 10-03, plus
de 31.000 ha ont été récupérés, et plus de
24.000 ont été recensés dans le cadre des
procédures de récupération, avec près de
19.000 ha proposés à l'annulation. 
Concernant l'assainissement dans le cadre
de la concession, depuis 1997 jusqu'à ce
jour, plus de 853.000 ha ont été récupérés
avec plus de 116 ha proposés pour la récu-
pération. Pour le processus de la sortie de
l'indivision, le nombre des dossiers concer-
nés est de 473 pour une superficie de 8.366
ha. S'agissant du suivi du classement des
terres agricoles, 78.221 décisions de classe-
ment ont été élaborées à travers 89.000 ex-
ploitations, tous programmes confondus. 

Ce que préconisent des experts 

Durant cette journée, des recommanda-
tions ont porté sur le règlement des diffé-
rentes situations juridiques des terres, la
protection du foncier et l’amélioration de sa
gestion à travers la numérisation.
A cet effet, les experts participant à cette
rencontre ont préconisé de « revoir la situa-
tion juridique des terres Arch » et d’engager
une réflexion sur l’élaboration d’une loi sur
les steppes et les pâturages dans les régions
des hauts plateaux, conformément aux exi-
gences du développement des parcours
steppiques.
Ils ont appelé également à la prolongation
des délais de dépôt des dossiers des terres
relevant du domaine de l’Etat exploitées
sans titres (décret interministériel N 750) et
à la révision des modalités de confirmation
de la non exploitation des terres agricoles,
en sus du travail et des missions de la com-

mission de wilaya ad-hoc.
L’accent a également été mis sur la nécessité
d’unifier les modalités d’exploitation des
terres agricoles wakfs via la location, en
prenant en considération la formule « apar-
ceria » et « musaqat » et le contrat de mo-
nopole, avec l’obligation d’émettre un cahier
des charges type, consacré aux exploita-
tions agricoles collectives et individuelles
récupérées des terres wakfs.
Les recommandations ont également porté
sur « la révision des lois relatives à l’orienta-
tion agricole et aux modalités d’exploitation
des terres agricoles, compte tenu des chan-
gements économiques et de l’approche d’in-
vestissement du secteur économique »,
ainsi que « l’activation des dispositions de
cession du droit de concession entre l’in-
vestisseur concessionnaire et autrui », outre
la révision des clauses et conditions des
contrats de partenariat agricole.
Il a également été proposé de réviser plu-
sieurs textes tels que le décret exécutif défi-
nissant les activités agricoles et fixant les
conditions de reconnaissance de la qualité
d’agriculteur, et ce à travers la facilitation
des procédures d’octroi de la carte d’agri-
culteur au partenaire des contrats de parte-
nariat agricole, ainsi que la révision du dé-
cret exécutif relatif aux fermes pilotes.
De surcroît, il a été recommandé la révision
du décret exécutif relatif aux coopératives
des terres agricoles, « afin de préserver les
grandes assiettes foncières », outre la mise
en place d’un cadre juridique conférant les
prérogatives légales aux agents de l’Etat
chargés de l’agriculture, dans le but de pré-
server la vocation agricole des terres.
Ils ont également souligné la nécessité de
revoir les textes réglementaires de l’Office
de Développement de l’Agriculture indus-
trielle en terres Sahariennes (ODAS), et de
le renforcer avec les moyens matériels né-
cessaires pour accomplir ses missions

SALON CES 2024

LG Electronics
déroche plus
de 200 prix 

Lors du CES ® de cette
année , LG Electronics (LG)
a reçu plus de 200 prix et

reconnaissances pour un large
éventail d'innovations et de tech-
nologies dans les catégories de
l'électroménager, du divertisse-
ment à domicile et du B2B.
Le LG SIGNATURE OLED T – le
premier téléviseur transparent
sans fil 4K au monde – a ouvert
la voie avec d'innombrables dis-
tinctions en tant que meilleur té-
léviseur ou meilleur spectacle
décerné par un large éventail de
médias. Forte de la réputation
de LG en tant que leader mon-
dial de la technologie OLED, la
société continue d'affirmer sa
domination au CES, remportant
les plus grands prix et distinc-
tions de l'industrie pour sa der-
nière gamme de téléviseurs
OLED, notamment le LG SI-
GNATURE OLED T susmen-
tionné et les LG OLED evo M4,
G4. et téléviseurs C4. Utilisant la
technologie sans fil introduite
dans le téléviseur M3 de l'année
dernière, le LG SIGNATURE
OLED T de 77 pouces de LG est
considéré comme la prochaine
étape dans l'évolution de la
technologie des téléviseurs
OLED et a été honoré par des
publications technologiques ma-
jeures, notamment CNET, Digital
Trends, TechRadar, Tom's
Guide, Forbes. , The Verge, Wi-
recutter, PCMag et Mashable. 

HAYAT ALGÉRIE À
ALGERHYGIÈNE 

Un engagement
continu envers

la qualité et
l'Innovation 

Hayat DHC Algérie, filiale
de Hayat, spécialisée
dans les produits déter-

gents ainsi que les produits
d’hygiène féminine et pour bébé,
participe  à la première édition
du Salon international des solu-
tions d'hygiène en Algérie (Al-
gerhygiène), du 1er au 4 février
2024 au pavillon Saoura du Pa-
lais des expositions SAFEX,
Pins maritimes - Alger. La pré-
sence de Hayat DHC Algérie à
ce salon s'inscrit dans une vo-
lonté affirmée de renforcer la
proximité avec les consomma-
teurs algériens et de confirmer
son engagement continu  envers
l'amélioration constante de la
qualité.
Alignée sur le thème du salon,
"maintenir la propreté pour assu-
rer la bonne santé", cette pre-
mière édition se présente
comme le "carrefour de la pro-
preté", offrant une opportunité
idéale pour promouvoir les pro-
duits de Hayat DHC Algérie.
Cette participation vise à dé-
montrer l'engagement de l'entre-
prise envers l'excellence en
matière d'hygiène, en présentant
ses dernières innovations et ren-
forcer sa position de leader sur
le marché algérien.
Déterminée à continuer d'inno-
ver et d'offrir les meilleurs pro-
duits aux foyers algériens, Hayat
Algérie considère le salon Alger-
hygiène comme un lieu
d'échanges important. 

GESTION OPTIMALE DU FONCIER AGRICOLE 

Une série de recommandations
Le président de l’Assemblée populaire nationale a affirmé que le foncier agricole attribué à des
investisseurs qui s’avèrent incapables de l’exploiter compromet les capacités de production, induit des
pertes matérielles irréparables et met en péril la souveraineté alimentaire.

Le ministre de l’Agriculture et du Dé-
veloppement rural, Youcef Cherfa a
souligné, jeudi à Sidi Bel Abbes, que

la nouvelle loi relative aux forêts et au pa-
trimoine forestier «ouvre l’investissement
dans le domaine sylvicole, selon une orien-
tation garantissant sa protection et sa pré-
servation».
M. Cherfa a déclaré, lors de sa visite de tra-
vail dans la wilaya de Sidi Bel Abbes, que la
«nouvelle loi relative aux forêts et au patri-
moine forestier ouvre la voie à l’investisse-
ment dans ce domaine, selon une orienta-
tion garantissant sa préservation et sa pro-
tection, et constitue une valeur ajoutée à
même d’offrir des opportunités d’emplois et
à valoriser la production sylvicole, faisant
état de la promulgation, dans les prochains
jours, de décrets exécutifs devant accompa-
gner la mise en œuvre de cette nouvelle
loi».
Le ministre a appelé, lors de la présentation
d'un exposé sur les secteurs de l’agriculture
et des forêts au niveau de l’Institut national
technologique spécialisé dans l’élevage et la

santé animale, à la nécessité «d’activer sur
le terrain cette nouvelle loi et à éviter que
l’ouverture à l’investissement du patri-
moine forestier ne reste une décision à ca-
ractère purement administratif».
Il a ajouté que les démarches devant être
entreprises dans le cadre de ce nouvel ins-
trument juridique doivent viser à capter les
investissements dans ce créneau d’activités
et ce, a-t-il soutenu, par l’intensification
des campagnes de sensibilisation devant
être menées en coordination avec les asso-
ciations dont les activités sont en lien avec
le secteur des Forêts.
M. Cherfa a, d’autre part, fait état de l’ins-
cription, au courant de cette année, d’un
programme portant sur l’ouverture et
l’aménagement de pistes sylvicoles et la ré-
habilitation des postes de vigie.
Il a affirmé que le programme «qui jouit
d’un intérêt particulier et dont la mise en
œuvre sera assurée en coordination avec
les walis, à travers le suivi particulier de
son exécution, devra être achevé avant le
mois de juillet prochain».

Le ministre de l’Agriculture a rappelé l’im-
portance de l’opération de recensement
lancée au courant de cette année, qui per-
mettra, a-t-il dit, «d’identifier de manière
précise le potentiel que recèle le secteur de
l’Agriculture et de refléter son image réelle,
ajoutant que l’opération en question devra
permettre de mettre en œuvre des pro-
grammes de développement adaptés aux
potentialités réelles du secteur».
M. Cherfa a déclaré dans ce contexte que
«nous attendons beaucoup de ce recense-
ment dont la réussite nécessite la mobilisa-
tion de tous», ajoutant que, «l’Etat accorde
un intérêt particulier à cette opération
pour atteindre des niveaux de production
allant dans le sens de la stratégie de la sécu-
rité alimentaire du pays».
A cette occasion, il a appelé à l’extension
des surfaces agricoles irriguées et à étendre
également les terres agricoles devant être
destinées au développement de la culture
des légumineuses.

Synthèse R E.

NOUVELLE LOI RELATIVE AUX FORÊTS

Capter des investissements 

Les EnjeuxEco
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Ce sommet se tient à peine
3 mois après la COP 28 au
cours de laquelle les éner-
gies fossiles ont fait face à
une véritable levée de
boucliers, alors qu’une an-

née auparavant la COP 27 avait plutôt
considéré le gaz comme étant une source
d’énergie « relativement propre ».
L’accélération de la mutation de la scène
énergétique, due à la superposition des
différentes crises et troubles géopolitiques
qui ont suivi la crise sanitaire du COVID
19, a de son côté entrainé des modifica-
tions importantes des stratégies en ma-
tière de sécurité et de transition énergé-
tique. La scène énergétique n’a jamais été
caractérisée par autant d’incertitudes qui
ont à leur tour impacté tous les marchés
de l’énergie, ainsi que les corridors des
échanges de ressources énergétiques dans
le monde, et qui sont en train d’être com-
plètement modifiés par les cinq facteurs
majeurs suivants :
l La crise énergétique née en 2021, tout
juste après la reprise économique post
COVID et aggravée par la guerre russo-
ukrainienne, et bien d’autres conflits au-
tour des principales zones productrices
d’hydrocarbures (Moyen orient et
Afrique).
l Les préoccupations en matière de sécu-
rité et d’indépendance énergétique, et les
stratégies de transition énergétique mises
en œuvre par les pays importateurs d’hy-
drocarbures, et plus particulièrement de
gaz naturel.
l Les préoccupations relatives aux im-
pacts du dérèglement climatique et les
confrontations vécues au cours de la COP
28 suivies d’un accord laissant toutes les
parties face à face, bien que la formulation
adoptée dans la déclaration finale signifie
tout juste que « la responsabilité de l’aban-
don des énergies fossiles est placée au ni-
veau de la demande plutôt que la produc-
tion ». Mais une possible reprise de la ba-
taille pourrait se reproduire autour des
énergies fossiles lors de la future COP 29.
l Les préoccupations des pays exporta-
teurs d’hydrocarbures dont l’économie en
dépend largement, face à une évolution de
la demande qui est incertaine, un pic pro-
bable de la demande comme le prévoit
l’AIE, du moins pour le pétrole, et par
conséquent un marché instable, même si
celui du pétrole semble être parti pour
une fourchette de de 75 à 85 $/baril sur le
moyen terme (selon HSBC).
l Et enfin les enjeux géopolitiques qui
découlent de ces quatre premiers facteurs,
liés aussi bien au contrôle des ressources
que des échanges, particulièrement en ce
qui concerne le gaz naturel, dont le rôle
en matière d’accompagnement des ENR et
de la transition énergétique est capital.
Le facteur énergie est plus que jamais à la
base de tous les enjeux aussi bien poli-
tiques qu’économiques, et par conséquent
au cœur de toutes les politiques et straté-
gies mises en œuvre aussi bien par les
pays, que les alliances de ce monde : G7,
G20, BRICS, OPEP, OPEP+, etc…
Est-ce que le GECF va lui aussi entrer
dans « l’arène » d’une façon ou d’une autre
par rapport à son poids, sa composante, et

les préoccupations de cette dernière ?
C’est ce qui donne de l’importance à son
futur sommet qui va se dérouler dans une
conjoncture où :
l La sécurité et l’indépendance énergé-
tique sont des préoccupations majeures.
l Le gaz naturel est une « ressource
abondante, propre et fiable, mais irrégu-
lièrement répartie au plan géographique
», et par conséquent très convoité pour
accompagner la transition énergétique.
l Les corridors des échanges sont en
train d’être modifiés, notamment grâce à
la croissance actuelle et prévue des vo-
lumes de GNL qui arrivent sur le marché,
et dont les prix spot très variables inquiè-
tent particulièrement les pays du GECF.

Le Ministre Algérien de l’Energie et des
Mines a récemment déclaré que l’objectif
du sommet est de « soutenir les droits
souverains des pays membres sur leurs
ressources en gaz naturel et de contribuer
au développement durable et à la sécurité
énergétique mondiale », et qu’il devrait «
refléter les objectifs et la Vision du GECF
qui consiste à faire du gaz naturel la res-
source centrale d’un développement in-
clusif et durable ».

Le poids du gecf dans l’industrie gazière

Il faut d’abord rappeler que le Forum qui
regroupe 12 pays à part entière et 7 obser-
vateurs, contrôle 70% des réserves mon-
diales en gaz (144.000 Mds M3), et en
produit 42% actuellement (1.650 Mds
M3), dont environ 45 à 50% sont expor-
tés. 60% des exportations de GNL dans le
monde proviennent aussi des pays mem-
bres du Forum. Sa part dans le mix éner-
gétique actuel est de 23%, et il est prati-
quement certain qu’elle va se maintenir et
continuer de croitre à raison de 1% par an
en moyenne au moins, pour atteindre
26% à l’horizon de 2050. Elle dépassera
certainement celle du pétrole dans un peu

plus d’une décennie. Le gaz naturel a par
conséquent de beaux jours devant lui.
Le sommet du GECF est une réunion des
chefs d’Etats et de Gouvernements des
pays membres, dont l’objectif est de s’in-
former, se concerter, et coordonner sur les
questions liées au gaz naturel, à son mar-
ché particulièrement dans le contexte ac-
tuel très influencé par les paramètres géo-
politiques et toutes les incertitudes qui en
découlent. Il est vrai que jusqu’à au-
jourd’hui, il ne joue pas le même rôle que
l’OPEP ou l’OPEP+ au point de vue quo-
tas de production, mais les échanges de
point de vue et d’informations entre ses
membres ont pratiquement le même ob-
jectif. Durant les 3 dernières années ayant

suivi le COVID 19 avec tous ses impacts
sur l’économie mondiale, puis la guerre
russo-ukrainienne, il faut rappeler que la
cohésion au sein de l’OPEP+ a énormé-
ment contribué à la stabilisation du mar-
ché pétrolier, sans quoi on aurait vécu des
chocs terribles au détriment des pays pro-
ducteurs.
Les membres du GECF vont quelque part
chercher à poursuivre leurs échanges et
coopération dans un minimum de cohé-
sion à l’image de l’OPEP+ pour s’adapter à
l’évolution des marchés, des corridors des
échanges, et surtout aux éventuelles com-
pétitions entre exportateurs qu’ils soient
ou non membres du GECF.   
Le 7ème forum devra en particulier pren-
dre en considération et débattre des résul-
tats de la COP28 même si celle-ci s’est ter-
minée sans résolution contraignante, en
plaçant la responsabilité de l’abandon des
énergies fossiles au niveau de la demande
et non au niveau de la production. La
COP27 avait déjà admis par ailleurs que le
gaz naturel est une source d’énergie pro-
pre. De son côté et plus récemment, le Se-
crétaire Général du GECF a rappelé « la
nécessité de soutenir le financement des
projets de gaz naturel et la mise à l’échelle

de technologies plus propres. Cela est cru-
cial pour des transitions énergétiques
justes, inclusives et ordonnées qui répon-
dent aux besoins de développement dura-
ble, de sécurité énergétique et d’accessibi-
lité énergétique».

Le poids du gaz dans la sécurité 
et la transition énergétiques

L’énergie est incontestablement à la base
du développement économique dans la
mesure où on constate même une parfaite
corrélation entre la croissance écono-
mique et la consommation énergétique
dans pratiquement tous les pays qu’ils
soient producteurs (rentiers) ou importa-
teurs/consommateurs (pays développés).
Le monde est partagé en trois catégories :
l Les pays qui possèdent et contrôlent
des ressources énergétiques.
l Les pays qui ont les moyens (finan-
ciers) de se les procurer (importations).
l Les pays qui ont et qui maitrisent les
technologies de production d’énergie en
dehors des énergies fossiles (nucléaire,
ENR).
On peut alors se poser la question de sa-
voir pourquoi une telle crise énergétique
alors que les réserves mondiales en gaz
sont très importantes avec 200.000 à
250.000 Mds M3, sans compter celles du
gaz de schiste qui n’est produit pour le
moment en grandes quantités qu’aux
USA. Seules la Chine et l’Argentine se
sont lancées dans ce domaine pour le mo-
ment, alors que d’autres pays à l’instar de
l’Algérie possèdent d’immenses réserves
techniquement récupérables de gaz de
schiste. A titre d’exemple, l’Argentine a pu
pratiquement stabiliser sa production qui
est passée de 40 à 48 Mds M3/an entre
2014 et 2022 grâce au gaz de schiste et au
tight gas, dont la part est passée progressi-
vement de 10 à 60%. Il est même prévu
que cette part passe à 39 Mds M3 (70%)
sur les 56 Mds M3 à produire en 2026.    
Il y a donc assez de réserves en gaz dans le
monde mais pas toujours là où il est le
plus consommé ! Par contre, et globale-
ment à l’échelle mondiale, on a observé :
l D’une part un ralentissement depuis
quelques années des investissements en
matière de développement des réserves
existantes et des capacités de production.
l Et d’autre part la mise en œuvre de po-
litiques de transition énergétique (Re-
cours aux ENR et à l’efficacité énergé-
tique) au niveau de plusieurs régions du
monde, dont l’Europe en particuliers, qui
ont entrainé la chute des consommations,
sinon la part des énergies fossiles dans
leur mix énergétique.
Les capacités de production et d’achemi-
nement des volumes pouvant être com-
mercialisés ont ainsi été particulièrement
impactés et demeurés stables en rapport
avec les engagements d’exportation sur le
moyen et long terme du moment. Les im-
pacts de la pandémie du COVID ont à
leur tour impacté ces capacités qui, dès la
reprise post COVID n’ont pas été en me-
sure de répondre à la demande, sans
compter qu’au niveau de l’Europe, les
ENR n’étaient pas non plus au rendez-
vous.

Source : Energy magazinedz.com 

7E SOMMET DU GECF

Quel avenir pour le gaz ?
Le Forum des Pays Exportateurs de Gaz (GECF) tiendra son 7e sommet en Algérie du 29 février au 02 mars 2024, dans une
conjoncture énergétique mondiale marquée par autant d’incertitudes que de défis auxquels font face tous les pays, qu’ils soient
producteurs, consommateurs, exportateurs, ou importateurs de ressources énergétiques fossiles. 

Les EnjeuxEco

1ère partie



Intervenant lors des travaux de la 5e ses-
sion ordinaire du Conseil national de
l'UGCAA, en présence du ministre des

Moudjahidine et des Ayants droit, Laïd Re-
biga et du Secrétaire général du ministère du
ommerce et de la Promotion des exporta-
tions et de représentants de certains secteurs
ministériels, M. Bedrissi a souligné que "par
souci de soutenir et d'orienter les commer-
çants, les artisans et les opérateurs écono-
miques et afin de garantir la disponibilité
des produits alimentaires et leur bonne dis-
tribution durant le mois sacré, des orienta-
tions ont été données aux bureaux de wilayas
de l'Union pour la création de cellules lo-
cales de suivi des préparatifs pour le mois de
Ramadhan".
A cette occasion, M. Bedrissi a appelé les ca-
dres et membres de l'Union et à travers eux
tous les commerçants, artisans et opérateurs
économiques, "à mettre en échec toute tenta-

tive visant à semer la zizanie dans les rangs
des commerçants, voire à les bannir pour as-
surer le confort des citoyens, notamment à
l'approche du mois sacré qui connaît une
forte affluence vers les marchés".
Dans ce contexte, M. Bedrissi a rappelé les
décisions du président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune qui a appelé les res-
ponsables du service public à faire preuve
d'initiative avec courage et responsabilité
pour régler les différents problèmes du déve-
loppement, notamment ceux ayant trait di-
rectement au quotidien des Algériens, à leur
sécurité alimentaire et à leurs activités d'in-
vestissement.
Saluant l'attention particulière accordée par
le président de la République aux dossiers
liés au secteur du commerce, le SG a indiqué
que la réalisation des objectifs tracés en la
matière doit obéir à "une politique cohérente
s'appuyant principalement sur la valorisation

de la production nationale et les industries
locales tout en donnant la priorité aux op-
portunités d'investissement national".
Il s'agit également, selon le responsable,
"d'encourager l'investissement industriel qui
utilise les intrants locaux, engendre des op-
portunités d'emploi et soutient la croissance
économique à même de répondre à la de-
mande nationale et aux besoins de la société
algérienne".
Par ailleurs, M. Bedrissi a salué "l'approche
participative efficace adoptée par le secteur
du commerce pour le suivi de l'approvision-
nement du marché en produits de large
consommation et la régulation des prix",
ajoutant que "cette approche a permis à tous
les intervenants de corriger les déséquilibres
du marché et éliminer progressivement la
fluctuation de la distribution des produits
alimentaires et agricoles dans les différentes
régions du pays".

Plus de 100 contrats de
concession de terres agri-
coles relevant du domaine

privé de l’Etat, ont été remis à leurs
bénéficiaires par la direction des
domaines de Boumerdes depuis le
début de l’année 2023 à ce jour, a-
t-on appris, auprès de l’antenne lo-
cale de l’Office national des terres
agricoles (ONTA).
Avec ces nouveaux contrats, le
nombre total de documents simi-
laires délivrés à Boumerdes depuis
2012, année d’entrée en vigueur
de la nouvelle loi sur la concession
des terres, a atteint les 4.155 sur

un total de 5.940 demandes intro-
duites auprès de l’Office, a indiqué
à l’APS, la directrice locale de
l’ONTA, Fella Adjar. La responsa-
ble qui s’exprimait en marge d’une
cérémonie de remise de 21
contrats de concession qui s’est
déroulée en présence de la wali,
Fouzia Naâma, a ajouté que 900
dossiers sont en cours d’étude au
niveau de l’Office et concernent le
foncier agricole situé à l’intérieur
des Haouchs. L’occasion a été sai-
sie pour la remise, par la wali, de
11 autorisations d’exploitation anti-
cipée à des investisseurs en aqua-

culture et de deux (2) autorisations
d’exploitation définitive pour des
opérateurs dans l’industrie de
transformation. Un accord-cadre a
été également signé entre les sec-
teurs de l’agriculture, de la pêche
et de l’aquaculture et la conserva-
tion des forêts, dans le but d’en-
courager l’aquaculture intégrée à
l’agriculture par l’ensemencement
des bassins d’irrigation agricole au
niveau de la wilaya. « La remise de
ces autorisations s’inscrit dans le
cadre de la mise en œuvre des dis-
positions de la nouvelle loi sur l’in-
vestissement et de la consolidation

des relations de travail avec les
opérateurs dans divers domaines
pour développer l’économie natio-
nale », a souligné Mme.Naâma.
Elle a estimé que cette opération
est de nature à « aplanir les difficul-
tés qui empêchent les opérateurs
de contribuer efficacement au dé-
veloppement de l’économie natio-
nale », notant que cette initiative «
s’inscrit aussi dans le cadre de la
valorisation des ressources de la
wilaya dans les domaines touris-
tique, agricole et industriel, tout en
insufflant une nouvelle dynamique
à l’économie nationale ».
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ALGER

Création de cellules locales 
pour garantir la disponibilité 

des produits durant Ramadhan
L'Union générale des commerçants et artisans algériens (UGCAA) a procédé à la création de

cellules locales pour le suivi des préparatifs pour le mois de Ramadhan, et ce en vue de garantir
la disponibilité des produits à travers un approvisionnement régulier du marché, a affirmé jeudi

à Alger le Secrétaire général de l'Union, Issam Bedrissi.
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BOUIRA
Relance de 13

projets dans le
secteur de la santé

Au total, 13 anciens projets du
secteur de la santé, dont cer-
tains étaient à l’arrêt ou gelés

ont été relancés, récemment à
Bouira, alors que d’autres ont été
nouvellement inscrits pour renforcer
le secteur au niveau local, a-t-on ap-
pris auprès de la direction de la
santé et de la population (DSP).
Parmi ces projets, le directeur de la
santé, Kamel Cheffai, a cité la réali-
sation d’un hôpital de 80 lits dans la
commune de Bordj Khris (Sud de
Bouira) dont les travaux, estimé à
plus de 40 %, étaient à l’arrêt depuis
plusieurs années. « Le nouveau ca-
hier des charges est déjà prêt pour
pouvoir relancer les travaux de cet
établissement hospitalier », a indi-
qué le directeur de la santé. Pour ce
qui est des nouveaux hôpitaux de
120 lits des communes d’Aïn Bes-
sam (Ouest de Bouira) et M’chedal-
lah (Est), le même responsable a
assuré que ces deux projets « se-
ront relancés très prochainement ».
M. Cheffai a fait savoir, en outre,
qu’une nouvelle étude sera faite
pour réaliser le projet de l’hôpital «
mère et enfant », qui sera implanté
au chef-lieu de la wilaya de Bouira.
Par ailleurs, le directeur de la santé
s’est réjoui de la réception, il y a
quelques semaines, de la polycli-
nique réalisée dans la commune
d’Ahl El Ksar (Sud-est de Bouira). «
Les travaux de cette structure
avaient connu un arrêt, mais ils ont
été relancés et le projet a déjà été
réceptionné pour un montant global
de 170 millions de dinars », a-t-il dit.
Une nouvelle polyclinique publique a
également été réalisée et mise en
service, récemment, à la nouvelle
cité AADL de la ville de Bouira et
baptisée du nom du défunt Moudja-
hid Djoudi Atoumi (1938/2021). « Un
montant de l’ordre de 60 millions de
dinars a été alloué pour l’équipe-
ment de cette nouvelle polyclinique
», a rappelé M. Cheffai. Un projet si-
milaire portant réalisation d’une po-
lyclinique a été déjà lancé à Rafour
(M’Chedallah) et ce après la réhabi-
litation d’anciens locaux commer-
ciaux abandonnés qui seront
transformés en une polyclinique au
profit de la localité, pour une enve-
loppe financière de 20 millions de
DA, selon les détails fournis par le
DSP. Le responsable a annoncé, en
outre, la réception prochaine du pro-
jet de la nouvelle école de formation
paramédicale à Bouira. « La récep-
tion et l’entrée en service de ces
nouvelles structures permettra de
soulager les établissements sani-
taires existantes et d’améliorer la
qualité du service, en plus de la ré-
duction des transferts de malades
vers les hôpitaux des wilayas voi-
sines », a-t-il dit Par ailleurs, M.
Cheffai a annoncé la réalisation
d’autres structures dont une nou-
velle unité d’hémodialyse qui sera
implantée dans l’établissement pu-
blic hospitalier d’Aïn Bessam.
Un hôpital spécialisé en orthopédie
et traumatologie sera également
réalisé à Bouira, ainsi qu’un centre
de transfusion sanguine prévu au
chef-lieu de wilaya, selon le même
responsable. « Les choix des ter-
rains ont été effectués pour abriter
ces nouveaux projets, dont le lance-
ment des travaux est prévu pour le
début de l’année en cours 2024 »,
a-t-il expliqué. La direction de la
santé prévoit aussi l’acquisition de
deux nouveaux scanners qui seront
mis en service dans les hôpitaux de
M’chedallah et Lakhdaria, en plus
de l’affectation de 55 nouveaux mé-
decins spécialistes, selon M. Chef-
fai.

La commune de Bethioua (Oran) vient
de bénéficier d’une série de projets
concernant les secteurs de la Santé,

l’Education, l’Administration, ainsi que celui
de la Jeunesse et des Sports, a-t-on lundi du
président de son Assemblée populaire com-
munale (P/APC), Amar Cherif.
Le P/APC de cette collectivité locale du
Nord-est de la wilaya d’Oran a déclaré à
l’APS que la commune vient de bénéficier de
plusieurs projets de développement, précé-
demment annoncés par le wali d’Oran, Saïd
Sayoud, lors d’une visite effectuée dernière-
ment à cette commune. Evoquant l’impact
attendu de ces projets, l’élu a indiqué que les
opérations devant être concrétisées permet-
tront d’améliorer « sensiblement » le cadre
de vie des citoyens, particulièrement ceux
des agglomérations secondaires.
Il a fait savoir, dans ce contexte, que le chef-
lieu de la commune a bénéficié d’un Collège
d’enseignement moyen (CEM) baptisé du
nom du moudjahid Bouabdelli Ayadh, dont
la première pierre a été posée par le wali,
lors de sa dernière visite, faisant observer

que le futur établissement éducatif sera opé-
rationnel, à partir de la prochaine année
scolaire. Selon la même source, le premier
responsable de la wilaya d’Oran avait, lors de
la même visite d’inspection, donné son ac-
cord pour l’inscription d’un projet portant
sur la réalisation d’un autre CEM devant
être implanté à Douar Granine, dans le but
d’épargner aux collégiens de cette agglomé-
ration secondaires les désagréments induits
par les difficultés de déplacement vers les lo-
calités voisines où ils sont actuellement sco-
larisés. Par ailleurs, d’autres projets devant
porter sur la réhabilitation de la salle de
soins, la réalisation d’un terrain de proxi-
mité et le raccordement de l’annexe admi-
nistrative au réseau de fibre optique, ont été
accordés au profit de cette agglomération se-
condaire, selon la même source. La com-
mune de Bethioua a également bénéficié
d’une opération concernant l’aménagement
d’un établissement annexe spécialisé dans la
prise en charge des autistes et des enfants
trisomiques, ainsi que d’une autre opération
devant porter sur le raccordement de l’an-

nexe administrative d’El Araba au réseau de
fibre optique, dans le but de faciliter aux ad-
ministrés de ce village l’accès via Internet
aux documents administratifs. Par ailleurs,
cette collectivité chef-lieu de commune et de
daïra, a mobilisé une enveloppe financière
estimée à 50 millions de DA puisée sur son
budget pour la prise en charge de la protec-
tion et la réhabilitation du site historique «
Portus Magnus », dont l’étude et le suivi rela-
tifs à cette opération ont été confiés à la di-
rection de wilaya de la Culture et des Arts,
selon Amar Cherif.De son côté, la direction
de la Santé et de la Population (DSP) s’est
chargée des opérations visant l’aménage-
ment de la polyclinique du chef-lieu de
commune pour une enveloppe financière
globale de 100 millions de DA, dont une
partie sera également destinée à une opéra-
tion similaire devant cibler la polyclinique
de Ain El Bia. Pour rappel, la commune de
Bethioua a vu, la semaine écoulée, l’inaugu-
ration d’un groupement scolaire sis à la cité
des 1.000 logements, baptisé du nom du
Moudjahid Hamdada Belkacem.

ORAN 

Des projets multisectoriels au profit 
de la commune de Bethioua

BOUMERDÈS

Remise d’une centaine de contrats de concession agricole

Les EnjeuxEco



[1] J’emprunte l’opposition vie
matérielle et civilisation à F.
Braudel. On peut considérer la
civilisation matérielle comme la
trajectoire que prend une société
dans la longue durée.
[2] Voir en particulier les travaux

de Jean Marc Jancovici et le
livre de Véra Nikolski qui les pro-
longe : Féminicène. Les vraies
raisons de l'émancipation des
femmes, les vrais dangers qui la
menacent. On renverra à la
vidéo qu’elle a produite en com-

pagnie de Jean Marc Jancovici.
https://www.youtube.com/watch?
v=B2SI1zMN5ho
[3] Principe d'évolution, elle sti-
pule que toute transformation
réelle s'effectue avec création
d'entropie. L'entropie étant une

grandeur physique qui caracté-
rise le degré de désorganisation
d'un système. On est tenté de
dire qu’au-delà des croyances
prégnantes l’on peut observer
que dans les sociétés postcolo-
niales la modernisation a intro-

duit plus de désordre que d’or-
dre (autoritarismes, déracine-
ments sociaux, etc.). Du point de
vue des flux physiques, le
deuxième principe de la thermo-
dynamique a prévalu sur le pre-
mier.

La vie matérielle se dérobe sous la civilisation thermo-industrielle. Cette civilisation matérielle a atteint son apogée et entame son
déclin, la vie matérielle comme reprise par une nature vivante et comme indifférente à la vie sociale va continuer sa course[1].
Elle finira bien par imposer aux apôtres de la croissance économique ses lois physiques. On sait aujourd’hui ce que doivent les

libertés individuelles à l’énergie fossile[2]. 
2e partie

CONTRIBUTION  

Comment parler de progrès ?

Par DERGUINI Arezki (*)

Car sur le plan des comporte-
ments sociaux, quel sera ce-
lui des riches, celui des pau-
vres ? Comment se protège-
ront-ils de l’insécurité ? On
ne peut plus penser que les

pauvres pourront marcher dans les pas des
plus riches, ni que les riches et les pauvres
pourraient s’entendre à priori sur une dé-
marche commune qui leur viendrait d’une
volonté dont on ne sait d’où. Demander aux
riches de renoncer à l’accumulation du capi-
tal, on devine leur réponse. Ils demanderont
à voir avant d’approuver. Ce n’est que
lorsque les pertes menaceront d’être plus
grandes que les gains qu’ils accepteront de
se défaire de la conception d’un rapport de
classe antagoniste.
Pour l’heure, le marché du travail se pola-
rise, la pyramide du travail s’étrangle au mi-
lieu et se gonfle à la base. Le savoir et le
pouvoir faire se réfugiant en son sommet.
La société est alors écartelée par une mobi-
lité ascendante et une autre descendante, la
classe moyenne est menacée. Deux types de
sociétés se démarquent, l’un attaché à une
mobilité ascendante, un autre affecté par
une mobilité descendante. Les élites qui doi-
vent leur statut à leurs talents se détachent
du corps social, le corps social se vide de ses
talents. La différenciation sociale se tend,
une contre tendance à l’indifférenciation
procédant du bas alors se manifeste. Le dé-
sir d’une société indifférenciée se développe
dans le corps social prolétarisé pour enve-
lopper la société entière. L’histoire, pour re-
faire corps à la société, tourne en faveur du
populisme de droite et des valeurs conser-
vatrices. Les droits acquis sont menacés,
l’égalité des chances n’est plus crédible, la so-
cial-démocratie a vécu d’une redistribution
qui ignorait le rapport antagoniste des
riches aux pauvres. La séparation hobbe-
sienne de l’État et de la société ne tient plus.
L’oligarchie financière, pour ordonner le
désordre, donnera au corps social des boucs
émissaires. En noyant la lutte de classes
dans la lutte des races et des sexes, elle vou-
dra faire d’une pierre deux coups, détruire
les populations inutiles menaçantes et me-
nacées.
C’est à partir de certains comportements au-
tour desquels viendront s’agglomérer les au-
tres que les choses arriveront. Au départ
donc, les comportements des riches et des
pauvres se disjoindront engageant ainsi la
grande divergence sociale. La sobriété ne
commencera pas par les riches, les États ne
renonceront pas à la puissance technolo-
gique. Des comportements émergeront qui
en sauvant des personnes pourraient tendre
à sauver une classe, plus exactement ce qu’il
en sera resté. Car le temps qu’émergent des
comportements pertinents pour faire face
aux différentes insécurités, beaucoup auront
failli. Les riches et la puissance publique ne
renonceront pas aux machines intelligentes,

les pauvres ne pourront compter que sur
leur seule intelligence. Mais de quelle intelli-
gence les prolétaires pourraient-ils disposer
? De quels savoirs pouvoir faire ? Là est la
question. L’avenir du monde dépend en
grande partie des dispositions de la classe
moyenne supérieure. Va-t-elle toujours
avoir le regard tourné vers le haut, avoir la
propension à se détacher de la classe infé-
rieure pour servir la classe supérieure ? Où
va-t-elle enfin comprendre qu’il faut refaire
société avec la classe inférieure, remettre le
savoir dans le travail vivant, pour sauver le
monde de la catastrophe prévisible ?
Nous avons besoin d’une vision de l’avenir
qui nous permette d’aller vers lui sans trop
d’affolement et de dissensus. J’entrevois dans
une certaine globalisation, une archépélisa-
tion du monde s’imposant dans l’ordre ou le
chaos. Car le monde doit trouver une cer-
taine cohérence et un certain équilibre. Un
monde concentrant le savoir et le pouvoir
faire d’un côté et privant le reste n’est plus
soutenable. Il faut remettre le travail mort
dans le travail vivant, qui l’intensifie et
l’améliore au lieu de s’en abstraire et de le
détruire. Le paradis sur terre, ce qu’il peut
en être, n’est pas dans la consommation illi-
mitée, il est dans la magnificence du vivant.
Il est dans une coopétition favorable au vi-
vant. Il n’est plus dans le nombre d’esclaves
énergétiques possédés.
Je voudrais soutenir la thèse suivante : l’ave-
nir du monde dépend du rapport des classes
moyennes supérieures à la classe supérieure
et à celles inférieures. Il dépend du mode
d’insertion de leurs « laboratoires » dans la
société et de la diffusion de leurs produits
dans le tissu social. Leur attachement à la
classe supérieure conduira au laminage de la
classe moyenne et au décrochage des classes
inférieures, la classe supérieure demeurant
attachée à une appropriation privative du
monde par la substitution du travail par le
capital. Leur attachement aux classes infé-
rieures est la condition de la déprolétarisa-
tion, de la réunification du savoir et du tra-
vail vivant.

La propension actuelle du monde

Pour l’heure, le monde en absence de vi-
sion semble être configuré pour aller dans
une guerre des riches contre les pauvres
sous la bannière de la défense du mode de
vie (du pouvoir d’achat) confondue avec la
défense des droits humains. Une partie du
monde universaliste qui ne pense la paix
que dans un monde façonné à son image,
une autre différentialiste qui ne la pense
que sous son contrôle. C’est dans la guerre
que se poursuit le progrès technique, mais
les guerres n’ont pu être gagnées que parce
qu’elles portaient un progrès civil, les ma-
chines de guerre se convertissant en ma-
chines civiles et confort social, se diffusant
sur une large échelle. Le travail scientifique
s’élargissant alors et le progrès technique
élargissant l’activité sociale. Avec la désyn-

chronisation du progrès social et du pro-
grès technique, ce n’est plus le cas, le pro-
grès technique cesse de se diffuser dans le
tissu social, la richesse ne « ruissèle » plus
des riches vers les pauvres. Les riches pour
ne pas subir la fin de la civilisation thermo-
industrielle et pour se protéger des pauvres
qu’ils ont antagonisés vont d’abord se sépa-
rer d’eux, ils vont se réfugier dans des bun-
kers, laisser les guerres civiles se dévelop-
per pour se défaire des populations inu-
tiles. Quand le feu aura fait son œuvre sal-
vateur, ils repartiront à la conquête de leur
pouvoir de faire. Voilà ce qui pourrait se
passer, si les riches refusaient d’aller à la
rencontre des pauvres, de partager avec eux
leur savoir et pouvoir faire.
La guerre à Gaza n’est pas un évènement à
la frontière du monde, c’est son résumé à
petite échelle ; elle est le devenir du monde
qui démarre en son point le plus sensible.
Tel que le monde est aujourd’hui configuré,
la guerre est son avenir. Au slogan "l'Amé-
rique d'abord", la première puissance mon-
diale devrait lui substituer celui de "le
Monde d’abord". Ce qui n’adviendra que si
un nouveau mouvement des non-alignés
émerge et ne permet pas à cette puissance
et à sa rivale d’imposer au monde leur lo-
gique de rivalité mimétique.

Progrès, progressistes

Les progressistes continuent de croire au
Progrès qu’ils identifient désormais au pro-
grès sociétal, il se croit toujours sur la
pente croissante du progrès social. Ils aspi-
rent toujours à conformer le monde à leur
image.  Ils croient à la croissance verte,
qu’aller aux énergies renouvelables signifie
aller toujours vers plus de droits et de
confort. Ils oublient que l’ère préindus-
trielle fonctionnait aux énergies renouvela-
bles, que le futur pourrait ressembler au
passé s’il se pouvait. Ils continuent de
croire que l’avenir est le paradis et le passé
l’enfer. Il est vrai qu’ils ne sont pas les pre-
miers à en faire les frais, même quand ils
perdent aux élections. Ils s’imaginent tou-
jours s’émancipant de la nature, disposant
de plus de libertés individuelles, individua-
lisant de plus en plus leur consommation,
croyant pouvoir être maitres de leur destin,
de leur corps. Ils ne voient pas que le pro-
grès de la vie matérielle qui a détaché leur
corps de la nature peut dans sa décrue les y
rabattre à nouveau. Ils ne veulent plus d’en-
fants, mais une main-d’œuvre étrangère
qualifiée qu’ils pourraient renvoyer chez
elle une fois le travail terminé, les retraites
assurées.  Ils ne voient pas la colère des dé-
classés monter. Ils ne voient pas déjà se ré-
duire le parc de machines, ils s’imaginent
que la voiture électrique va remplacer la
voiture thermique, ils espèrent que leur
prix va continuer de baisser à l’image du
prix des panneaux solaires. Ils ne voient
pas que la Science n’est plus à leur service,

que si de nouveaux esclaves mécaniques ne
vont pas cesser de naître, peu nombreux
sont ceux qui en auront l’usage et beaucoup
plus nombreux sont ceux qui devront re-
noncer aux anciens. « On n’arrête pas le
train du Progrès » certes, mais il réduira ses
réseaux, ne desservira plus toutes les gares
et ne s’arrêtant pas devant tout le monde en
laissera beaucoup à la gare. On veut croire
que panneaux solaires et éoliennes que
nous produisons maintenant à l’ère de
l’énergie fossile pourront être ceux que
nous produirons demain sans elle. Ils ne
voient pas que l’énergie renouvelable ne se
substitue pas à l’énergie fossile, qu’on n’a ja-
mais autant consommé de charbon. On ne
veut pas trop voir que panneaux solaires et
éoliennes en appellent à des métaux « rares
». Le mythe du Progrès à la vie dure, il a la
vie de confortables habitudes sociales. On
veut bien passer aux énergies renouvela-
bles, mais on ne veut pas renoncer aux bé-
néfices de l’énergie fossile. Comment re-
noncer au confort, à l’émancipation, à la
progression de l’autonomie individuelle ?
Beaucoup y restent attachés et beaucoup
commencent juste d’en rêver. Ils ne voient
pas qu’ils vont à la guerre, d’abord contre
les populations inutiles étrangères qui ris-
quent de les submerger et en sous-main
contre leurs propres populations inutiles
qu’ils voudraient envoyer combattre.
C’est de ne pas prendre sérieusement en
compte le cours réel des choses que les pro-
gressistes s’aveuglent. C’est de ne pas pren-
dre en compte le monde physique que les
économistes continuent de cultiver leur
jardin. Ils ne voient pas monter l’énergie
nucléaire dans la décarbonation de l’acti-
vité économique à laquelle ils s’étaient op-
posés. Les riches sociétés vont devoir com-
poser avec les déchets nucléaires pour ne
pas laisser tomber leurs infrastructures de
base, leur puissance électrique, mais quid
du pouvoir d’achat des communs mortels ?
Les civils ne pourront plus disposer d’au-
tant d’esclaves mécaniques, ceux-là ne
pourront pas être animés par l’électricité
d’origine nucléaire, on ne peut laisser cette
dernière proliférer. La décarbonation par
l’énergie nucléaire servira les puissants et la
puissance publique, les citoyens incidem-
ment. Les puissants ne renonceront pas à
leurs machines intelligentes et à leur per-
sonne augmentée, reste à savoir comment
cela retombera sur les citoyens. Ce n’est
plus la richesse matérielle qui peut ruisse-
ler, mais le savoir et le pouvoir faire.  Parta-
ger le savoir et le pouvoir faire entre les vi-
vants ou le monopoliser par la classe d’une
espèce, voilà l’enjeu de la coopétition mon-
diale.

(*)Enseignant chercheur en retraite, Fa-
culté des Sciences économiques, Université

Ferhat Abbas Sétif ;  ancien député du
Front des Forces Socialistes (2012-2017),

Béjaia.
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TUNISIE/REMBOURSEMENT DES DETTES EXTÉRIEURES

Le gouvernement puise 
dans les avoirs détenus 
par la Banque centrale 

Alors que le service de la dette augmentera de 40% en 2024, le gouvernement tunisien a soumis au
Parlement un projet de loi autorisant la Banque centrale à financer le déficit budgétaire de l’exercice

2024 à hauteur 2,25 milliards de dollars.

Dimanche 4 février 2024 MONDE ARABE

Le gouvernement tunisien puisera dans
les avoirs détenus par la Banque cen-
trale pour rembourser des dettes exté-

rieures urgentes, y compris des euro-obliga-
tions d'une valeur de 850 millions d'euros
(920 millions de dollars) qui arriveront à
échéance le 16 février, a annoncé la ministre
des Finances. « Nous aurons recours à un fi-
nancement direct de la part de la Banque cen-
trale pour rembourser des dettes extérieures
urgentes », a-t-elle déclaré devant la commis-
sion des finances du Parlement. Et d’ajouter :
« en dépit de toutes les difficultés rencontrées
par les finances publiques, la Tunisie s'est en-
gagée à rembourser ses dettes extérieures
dans les délais impartis afin de préserver la
souveraineté nationale ». La ministre s’expri-
mait lors de l’examen en commission d’un
projet de loi autorisant la Banque centrale à
accorder des facilités exceptionnelles au profit
de la Trésorerie générale pour financer le dé-
ficit budgétaire de l’exercice 2024 à hauteur de
7 milliards de dinars (2,25 milliards de dol-

lars). Ces facilités devraient être remboursées
sur une période de 10 ans avec trois années de
grâce et sans intérêt. Le gouverneur de la
Banque centrale de Tunisie, Marouane Abassi,
a déclaré devant la commission des finances
que le remboursement d’un eurobond de 850
millions d'euros grâce à des facilités accordées
par l’institut d’émission entraînerait une
baisse des réserves de change équivalant à 14
jours d'importations et aurait un impact né-
gatif sur le taux de change du dinar tunisien.
Il avait déjà mis en garde l’année dernière
contre l’intention du gouvernement de de-
mander à la Banque centrale d'acheter des
bons du Trésor, estimant que cette démarche
pourrait provoquer une « hausse incontrôla-
ble » de l’inflation et une « forte dépréciation
de la monnaie nationale ».  Selon les données
du ministère des Finances, le service de la
dette de la Tunisie enregistrera une hausse de
40% en 2024 comparativement à 2023 pour
s’établir à 4 milliards de dollars.
L’annonce du recours du gouvernement à des

financements directs auprès de la Banque
centrale intervient alors que la Tunisie peine à
mobiliser des financements extérieurs en l’ab-
sence d’un accord définitif avec le Fonds mo-
nétaire international (FMI) sur un pro-
gramme d’aide de 1,9 milliard de dollars. Le
pays d’Afrique du Nord avait signé en octobre
2022 un accord préliminaire avec le FMI sur
ce programme d’aide, avant de suspendre les
négociations avec l’institution.
Le président tunisien, Kaïs Saïed, avait cepen-
dant rejeté, en avril 2023, le « diktat » du FMI
qui conditionne le décaissement des finance-
ments à des réformes économiques portant
notamment sur la levée des subventions aux
produits de base, la réduction de la masse sa-
lariale dans le secteur public et la privatisation
des entreprises publiques, indiquant que de
telles réformes pourraient « mener à davan-
tage d’appauvrissement » et « provoquer des
émeutes sanglantes semblables à celles dé-
clenchées en 1984 par l’augmentation du prix
du pain ».

QATAR

Pour un
montant d’un
milliard USD,
QNB annonce

la réussite
d'une

émission
d'obligations 

La tranche émise le 23
janvier 2024 arrivera à
échéance le 30 janvier

2029 avec un taux nominal de
4,875 % par an. L'émission a
été organisée et proposée par
un groupe de banques inter-
nationales (Crédit Agricole
CIB, Barclays, HSBC, JP Mor-
gan, QNB Capital, SMBC
Nikko et Standard Chartered
Bank).
La société d'investissement
qatarienne Estithmar Holding
lance un programme
conforme à la Charia de 933,8
M USD pour l'émission d’obli-
gations fiduciaires par l'inter-
médiaire d'Estithmar Sukuk
Limited LLC, une société à
but spécial (SPC) enregistrée
au Centre Financier du Qatar
(QFC). Le nouveau pro-
gramme devrait être introduit
sur le marché international
des valeurs mobilières (ISM)
de la Bourse de Londres
(LSE).
La fintech qatarienne KARTY
lève 2 M USD auprès d'inves-
tisseurs locaux tels que la
Qatar Foundation, la Qatar
Development Bank, le Qatar
FinTech Hub et Masraf Al
Rayan, ainsi qu'auprès d'enti-
tés internationales telles que
Visa.
L'Agence de promotion des
investissements du Qatar (In-
vest Qatar) rejoint la nouvelle
coalition mondiale pour les
IDE climatiques, aux côtés de
14 agences d'investissement
du monde entier et de l'Asso-
ciation mondiale des agences
de promotion des investisse-
ments (WAIPA).
Le Forum économique mon-
dial et le ministère des fi-
nances du Qatar signent un
accord en vue de la création
d'un centre dédié à la qua-
trième révolution industrielle
(C4IR) au Qatar. C4IR Qatar,
qui sera inauguré en juin
2024, sera une organisation
autonome à but non lucratif
consacrée principalement aux
technologies émergentes et à
leur lien avec le développe-
ment durable et la compétiti-
vité économique.
Capital Intelligence (CI)
confirme les notations du
Qatar avec une perspective «
stable ».  Ces notes reflètent
non seulement les soldes ex-
térieurs et les performances
budgétaires « très solides »
de Doha, soutenus par des
prix favorables du gaz naturel
liquéfié (GNL), mais elles sont
également soutenues par
d'importantes réserves d'hy-
drocarbures (environ 12,9 %
des réserves mondiales de
gaz) et la capacité d'exporta-
tion associée, qui à leur tour,
fournir au gouvernement des
moyens financiers substan-
tiels.

Le Conseil d’Affaires Franco-Saoudien
(CAFS) a publié son rapport d’activité
annuel pour l’année 2023. Le CAFS re-

présente les communautés d’affaires française
et saoudienne et permet de développer les re-
lations commerciales entre les deux pays. En
2023, le CAFS a ouvert ses inscriptions aux
entreprises françaises, passant de 80 à plus de
200 membres en quelques mois. Une tren-
taine d’évènements regroupant 1 200 partici-
pants ont été organisés ainsi qu’une trentaine
de rencontres individuelles B2B pour des en-
treprises participant à des délégations d’af-
faires. Schneider Electric va construire une
usine à SPARK. L’entreprise française, fournis-
seur de services numériques et d’automatisa-
tion pour les secteurs de l’énergie et de
l’industrie, a annoncé son intention de
construire un site de production de 20 000 m²
dans le parc énergétique King Salman
(SPARK) en Arabie saoudite. Schneider Elec-

tric y fabriquera des systèmes de contrôle et
d’arrêt d’urgence. Le projet devrait être achevé
d’ici la fin de 2025 et obtiendra la certification
de bâtiment écologique LEED (leadership in
energy and environment design). CLESTRA a
remporté le projet d’aménagement d’espaces
de travail de la Riyad Bank. L’entreprise fran-
çaise a été choisie pour équiper la tour Riyad
Bank Bronze Tower de 53 étages à KAFD avec
ses solutions de cloisons de bureaux. Le mon-
tant total du projet s'élève à 5,2 M EUR cou-
vrant la fourniture et la pose d'environ 12 000
m² de cloisons. La phase 1 du projet, d'une
valeur de 1,5 M EUR, a été signée en décem-
bre avec l’entreprise générale Apsal John Paul.
CLESTRA est une entreprise française, leader
mondial de la cloison amovible et présente en
Arabie Saoudite depuis plus de 40 ans. Le Pu-
blic Investment Fund (PIF) a émis une obliga-
tion en trois tranches d’un montant total de 5
Md USD. Celle-ci a suscité une forte de-

mande, avec des offres d’une valeur totale su-
périeure à 27 Md USD selon la CMA. Au 23
janvier 2024, les actifs sous gestion du PIF
s’élèveraient à 776 Md USD selon le Sovereign
Wealth Fund Institute, ce qui en fait désor-
mais le 6ème plus important fonds souverain
au monde. Le Saudi Tadawul Group acquiert
une participation de 32,6 % dans le Dubai
Mercantile Exchange. Le Saudi Tadawul
Group (société mère du Saudi Exchange) a
pris une participation de 32,6 % dans Dubai
Mercantile Exchange (DME) pour 28,5 M
USD, ce qui fait de l'opérateur boursier le
principal actionnaire avec le groupe améri-
cain CME. Dans le cadre de cet accord, le
DME sera rebaptisé Gulf Mercantile Ex-
change et se développera dans les secteurs de
l'énergie, des métaux et des produits agri-
coles. Le Saudi Tadawul Group a également la
possibilité d’en prendre le contrôle majoritaire
après quatre ans.

Les progrès réalisés dans les dis-
cussions devraient ouvrir la voie
à l'augmentation du montant du

programme d'aide dont bénéficie le
pays le plus peuplé du monde arabe.
Le Fonds monétaire international
(FMI) a annoncé dans un communi-
qué publié le jeudi 1er février 2024,
un accord avec l’Egypte sur « les
principaux éléments » du programme
de réformes économiques soutenu
par un prêt de 3 milliards de dollars.
« L'équipe du FMI et les autorités
égyptiennes se sont mises d'accord
sur les principaux éléments du pro-

gramme de réformes économiques.
Les autorités ont exprimé leur ferme
engagement à agir rapidement sur
tous les aspects critiques de ce pro-
gramme », a déclaré Ivanna Vlad-
kova Hollar (photo), cheffe d’une
mission d’experts dépêchée par l’ins-
titution en Egypte depuis le 17 jan-
vier 2024.  
« Les deux parties continueront à
travailler dans les prochains jours
pour finaliser un mémorandum de
politiques économiques et finan-
cières et déterminer l'ampleur de
l'aide supplémentaire du FMI et d'au-

tres partenaires de développement
bilatéraux et multilatéraux », a-t-elle
ajouté.
Les progrès réalisés dans les discus-
sions devraient ouvrir la voie à l'aug-
mentation du montant du programme
d'aide dont bénéficie ce pays
d'Afrique du Nord qui subit de plein
fouet les contrecoups de la guerre
opposant le mouvement palestinien
Hamas à Israël.
La directrice générale du FMI, Krista-
lina Georgieva, avait annoncé en no-
vembre 2023, que l’institution
financière multilatérale « envisage

sérieusement » une augmentation de
son programme d’aide au pays le
plus peuplé du monde arabe «
compte tenu des tensions régionales
actuelles ».
Le Caire avait conclu un accord sur
un programme d’aide de 3 milliards
de dollars sur 46 mois avec le FMI
en décembre 2022. Mais les deux
premières revues de ce programme
ont été reportées, en raison du retard
pris par les autorités égyptiennes
dans la mise en œuvre de certaines
réformes délicates comme la flexibi-
lité totale du taux de change.

ARABIE SAOUDITE

Le CAFS publie son rapport 

FMI/EGYPTE

Accord sur les « principaux éléments »
du programme de réformes économiques

Les EnjeuxEco
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Le Burkina Faso a reporté une émis-
sion simultanée de bons et obliga-
tions du Trésor qui devait lui permet-

tre de mobiliser 35 milliards FCFA (57,6
millions $). L’opération était initialement
prévue pour le mercredi 31 janvier, sur le
marché monétaire de l'Union monétaire
ouest-africaine (UMOA). L'annonce faite
par la direction générale d'UMOA-Titres,
l’institution basée à Dakar qui gère ce type
d’opérations, ne précise pas les raisons de ce
report. 
« Au nom du Trésor public burkinabé,
l'Agence UMOA-Titres remercie l’ensemble
des investisseurs pour leur soutien constant
aux initiatives de financement des actions
de développement de l'Union », est-il men-

tionné dans le texte. Ce report intervient
dans un contexte devenu tendu depuis l'an-
nonce par le Burkina Faso et deux autres
pays de l'Alliance des États du Sahel, de
leur retrait de la CEDEAO.
Dans une interview le 30 janvier, le capi-
taine Ibrahim Traoré, à la tête du Burkina
Faso, a indiqué que ce retrait n'était qu'un
début et que de nouvelles ruptures avec ce
qu'il qualifie de « chaînes coloniales » al-
laient survenir, n'excluant pas un change-
ment de la monnaie actuellement en cours,
le franc CFA.
Ces développements peuvent inquiéter les
investisseurs qui pourraient craindre de se
retrouver avec des créances difficiles à re-
couvrer en cas de changements radicaux.

Dans la communauté des investisseurs de
l'UMOA, on commente peu cette situation,
du moins publiquement. Certains estiment
aussi que le défi de cette opération burki-
nabè allait au-delà des bouleversements po-
litiques, avec l'opération en cours, d'un em-
prunt obligataire de 200 milliards effectué
par le Sénégal.
Ce dernier emprunt intervient dans un
contexte de liquidités limitées en ce début
d’année sur le marché monétaire et finan-
cier régional. Au total, le Burkina Faso a
prévu dans sa Loi de finances 2024 de mo-
biliser jusqu'à 1 220 milliards FCFA sur le
marché sous-régional, alors qu’il doit rem-
bourser 370 milliards FCFA de dettes arri-
vant à échéance.

La transaction devrait consolider
l’offre de produits de Sanlam
dans les domaines des services

funéraires, de l’épargne retraite et de
l’assurance-vie.  La société sud-afri-
caine d’assurance Sanlam a an-
noncé dans un communiqué publié
ce vendredi 2 février 2024, le rachat
de son rival local Assupol Holdings
pour 6,5 milliards de rands (349 mil-
lions de dollars) afin de consolider
son offre de produits dans le pays le

plus industrialisé du continent.  Co-
tée sur le Cape Town Stock Ex-
change (CTSE), Assupol Holdings
devrait continuer à opérer avec sa
propre marque et sa propre identité,
sous la direction d'une équipe de
gestion distincte, a-t-on précisé de
même source.   La transaction, qui
reste soumise à l'approbation des
autorités de régulation du secteur
des assurances en Afrique du Sud,
devrait consolider l’offre de Sanlam

dans les domaines des services fu-
néraires, de l’épargne retraite et de
l’assurance-vie.  « Cette transaction
nous permettra de renforcer notre
stratégie de la forteresse en Afrique
du Sud », a déclaré Paul Hanratty,
directeur général de Sanlam, cité
dans le communiqué. « L’acquisition
renforcera non seulement la position
d'Assupol sur le marché, mais aussi
notre capacité à continuer à offrir
une valeur exceptionnelle à nos

clients. Nous sommes enthousiastes
à l'idée de ce nouveau chapitre, et
nous nous réjouissons des avan-
tages qu'il apportera à la fois à nos
employés et à nos clients », s’est fé-
licité de son côté, le président du
conseil d’administration d'Assupol
Holdings, Reuel Khoza.  Sanlam
opère dans 31 pays situés notam-
ment en Afrique et en Asie, mais réa-
lise environ 75 % de son chiffre d'af-
faires en Afrique du Sud.  

BURKINA FASO 

Report d'un emprunt de 35
milliards FCFA sur le marché

monétaire de l'UMOA

POUR SA PREMIÈRE
ÉMISSION

D'OBLIGATIONS
LIBELLÉES EN DOLLARS

Le Bénin
cherche à lever
750 millions $ 

L’opération qui devrait
être lancée la semaine
prochaine a été précé-

dée par un roadshow mené
par des responsables béni-
nois à Londres et à New
York sous la direction du mi-
nistre des Finances.
Le Bénin cherche à lever en-
viron 750 millions de dollars
pour sa première émission
d'obligations libellées en dol-
lars américains, a rapporté
Reuters le vendredi 2 février
2024, citant trois sources
proches du dossier.
L’émission qui devrait être
lancée la semaine prochaine
a été précédée par un roads-
how mené par des responsa-
bles béninois sous la direc-
tion du ministre des Fi-
nances, Romuald Wadagni
(photo), à Londres et à New
York, ont précisé ces
sources, indiquant que des
réunions en ligne ou présen-
tielles ont été aussi organi-
sées avec les investisseurs.   
L’annonce de la première
émission d’obligations libel-
lées en dollars américains
par le Bénin fait suite à la ré-
cente émission réussie d’un
eurobond de 2,6 milliards de
dollars par la Côte d’Ivoire
qui a obtenu un carnet d’or-
dres de 8 milliards de dollars
et un taux d'intérêt moyen
avantageux de 6,61%.
Pays membre de l'Union
économique et monétaire
ouest-africaine (UEMOA), le
Bénin n’a jusqu’ici émis que
des obligations internatio-
nales libellées en euro.

Cette décision survient alors que les investisseurs ont tour à tour été informés du retrait de la CEDEAO
et reçu une confirmation concernant un risque de rupture avec le CFA la monnaie d'émission, et

surtout l'opération était concurrencée par un emprunt obligataire du Sénégal de 200 milliards FCFA.

CAMEROUN

Un marché d’aménagement de terres agricoles 
à 52 milliards FCFA attribué à l’espagnol Incatema

Incatema se présente comme « une en-
treprise espagnole avec des filiales en
Angola, Haïti, République domini-

caine et au Royaume-Uni, spécialisée
dans le conseil, ingénierie et exécution de
projets à vocation internationale, avec
pour objectif de contribuer au progrès et
à améliorer la qualité de vie là où elle est
présente ».
L’espagnol Incatema a décroché un mar-
ché de gré à gré de près de 52 milliards
FCFA pour un projet d’aménagement de
15 280 hectares de terres agricoles dans
les départements du Mbéré, du Faro et
Déo et de la Vina au Cameroun. Les
conventions de financement du projet
ont été signées le 30 janvier par Mustapha
Sajjad Hussain, directeur exécutif de la
Standard Chartered Bank de Londres, et
Alamine Ousmane Mey, le ministre ca-
merounais de l’Économie.

Les accords portent sur un crédit ache-
teur (crédit accordé par la banque du
fournisseur pour financer un projet) d’en-
viron 50 milliards FCFA, et un crédit
commercial d’environ 2 milliards FCFA,
informe Investir au Cameroun.
Selon le Minepat, son marché consiste en
la construction d’un système d’irrigation
d’importantes surfaces cultivables, de réa-
liser 100 km de routes, de créer plusieurs
unités de production et d’acheter divers
équipements agricoles. Il est également
prévu l’élaboration d’une étude financière
permettant de garantir l’emploi des jeunes
et de faciliter la commercialisation des
produits agropastoraux.
« Je me réjouis que l’entreprise Incatema,
partenaire technique chargée de l’exécu-
tion des travaux, veille à protéger scrupu-
leusement les cours d’eau de la zone d’in-
fluence du projet dans la région de l’Ada-

maoua. (…) De même, la production de
l’électricité à base de la biomasse, dans le
but d’atténuer les exigences du projet en
termes de consommation de l’énergie, oc-
cupe une place de choix dans le cahier de
charge du partenaire technique », com-
plète Alamine Ousmane Mey.
Le projet, dont la date de démarrage n’est
pas encore connue, s’inscrit dans le cadre
du volet aménagement du territoire du
Plan d’urgence pour l’accélération de la
croissance économique (Planut). « Il
contribuera à renforcer la sécurité ali-
mentaire et à améliorer la croissance éco-
nomique du pays, tout en prenant en
compte les engagements pris par le Ca-
meroun dans la lutte contre le change-
ment climatique au titre de sa contribu-
tion déterminée au niveau national
(CDBN) », a déclaré Alamine Ousmane
Mey.

Concrètement, à moyen terme, il devrait
permettre d’accroitre les capacités et la
productivité d’une agriculture nationale
résiliente face aux changements clima-
tiques et à long terme, de « développer
une agriculture de seconde génération in-
telligente, combinant judicieusement
l’exigence de transformation structurelle
avec celle de préservation de l’environne-
ment ».
D’après l’analyse du Cadre Harmonisé
(outil d’analyse de la vulnérabilité des po-
pulations à l’insécurité alimentaire et nu-
tritionnelle) de mars 2023, 11% de la po-
pulation camerounaise reste encore
confrontée à une insécurité alimentaire
aiguë. Ce qui représente près de 3 mil-
lions de personnes réparties principale-
ment entre les régions de l’Extrême-
Nord, du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.

AFRIQUE DU SUD  

L’assureur Sanlam rachète son rival local Assupol 
Holdings pour 349 millions $

Les EnjeuxEco



Sur la semaine, le S&P-500 a pris
1,38%, le Nasdaq 1,12% et le Dow
Jones 1,43%. Les trois principaux in-

dices boursiers américains enregistrent
ainsi leur quatrième hausse hebdoma-
daire consécutive. Ce rallye est venu clore
une semaine tumultueuse, marquée par
des résultats très salués, notamment de
Meta Platforms (+20,32%) et
d'Amazon.com (+7,9%), une déception
sur les taux d'intérêt de la Fed et un regain
d'inquiétude face à la faiblesse des
banques régionales. "Les bénéfices ont été

solides pour la plupart des entreprises
cette semaine, et nous pensons que la réu-
nion de la Fed a été haussière parce qu'elle
a correctement fixé les attentes pour les
réductions de taux de mai ou juin", a
commenté Jay Hatfield, gestionnaire de
portefeuille chez InfraCap à New York.
Les marchés financiers évaluent désor-
mais à 20,5% la probabilité d'une baisse
de taux de 25 points de base lors de la
réunion de mars de la Fed, contre 69,6% il
y a un mois, selon l'outil FedWatch de
CME.

Les États-Unis ont créé 353.000 emplois
en janvier, dépassant largement les esti-
mations des analystes, tandis que la crois-
sance des salaires s'est accélérée de
manière inattendue, selon le département
du Travail.
"Concernant les prochains jours, les in-
vestisseurs se concentreront sur les béné-
fices à venir et les rapports économiques
(...) pour évaluer l'ampleur et le calendrier
des réductions de taux de la Fed", a ren-
chéri Greg Bassuk, directeur général
d'AXS Investments à New York.
La saison des résultats se poursuit ainsi
avec 230 des entreprises du S&P 500 qui
ont publié leurs comptes financiers. Selon
les données de LSEG, 80% d'entre elles
ont dépassé les attentes de Wall Street.
Au total, les analystes prévoient désor-

mais une croissance des bénéfices du S&P
500 de 7,8% en glissement annuel pour la
période d'octobre à décembre, ce qui re-
présente une nette amélioration par rap-
port aux estimations à 4,7% au 1er
janvier.
Parmi les autres valeurs, les investisseurs
ont salué les résultats meilleurs que prévu
de la major pétrolière Chevron (+2,94%),
tout comme ceux Cigna dans le comparti-
ment de la santé (+5,38%).
L'indice Dow Jones a gagné 0,35%, ou
134,58 points, à 38.654,42 points.
Le Standard & Poor's 500, plus large, a
pris 52,42 points, soit 1,07% à 4.958,61
points, un record.
Le Nasdaq Composite a avancé de son
côté de 267,31 points (1,74%) à
15.628,954.
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Wall Street termine en hausse, 
record de clôture pour le S&P-500

La Bourse de New York a fini en hausse vendredi, avec un record de clôture pour le S&P-500, alors que de solides bénéfices et
les chiffres de l'emploi ont rassuré sur la résilience de l'économie américaine, malgré la crainte que la Réserve fédérale ne

repousse la baisse de ses taux.
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COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

APRÈS UN SOLIDE RAPPORT SUR L'EMPLOI AMÉRICAIN

Le CAC 40 doute et perd 0,55%
sur la semaine

La Bourse de Paris a
vu son avance s’effri-
ter après un excellent

rapport sur l'emploi améri-
cain. Le CAC 40 termine
en légère hausse de
0,05%, et le bilan est donc
négatif sur la semaine (-
0,55%).
La Bourse de Paris ter-
mine la semaine sans
grande conviction après
un excellent rapport de
l'emploi américain qui vient
encore plus appuyer la
conviction de la Réserve
fédérale américaine de
dissiper les attentes ex-
cessives pour des baisses
de taux en mars.
Le CAC 40 a vu ses gains
initiaux s’effriter pour clôtu-
rer en hausse symbolique
de 0,05%, sous les 7.600
points à 7.592,26 points.
Sur l'ensemble de la se-
maine, l'indice vedette pa-
risien affiche donc une
performance négative (-
0,55%).
Principal rendez-vous de
la journée, le dernier rap-
port sur l'emploi a tenu
toutes ses promesses,
d'autant plus qu ces don-
nées sont toujours suivies
pour tenter d'anticiper le
prochain mouvement de la
Fed. "L’économie améri-

caine est pleine de sur-
prise et la dernière en date
est le détonant rapport sur
l’emploi", avance Alexan-
dre Baradez, responsable
de l’analyse marchés chez
IG France
Il montre en effet une im-
pressionnante solidité du
marché de l'emploi outre-
Atlantique en janvier, avec
353.000 créations d’em-
plois non agricoles, soit
près de deux fois ce que le
consensus attendait
(185.000 créations de
postes). Le chiffre du mois
précédent a également été
très nettement révisé à la
hausse à 333.000 contre
une publication initiale de
216 000. Le taux de chô-
mage est à 3,7%, soit un
peu moins que les attentes
du consensus, à 3,8%.
Surtout, les salaires ont
accéléré en janvier de
4,5% contre 4,1% en dé-
cembre, ce qui rallume
pour Alexandre Baradez la
question de la boucle sa-
laire-prix.
Face à cette surprise ma-
jeure, les anticipations de
baisse de taux (via les Fu-
tures Fed Funds) pour la
réunion de mars chutent
en-dessous de 20% alors
qu’elles continuaient

d’évoluer aux alentours de
50% hier, au lendemain de
la réunion de la Fed.
Sur le marché obligataire,
le taux à 10 ans américain
est repassé au-delà des
4%, à 4,04% après la sta-
tistique du jour.
Cette impressionnante ré-
sistance du marché de
l'emploi américain relègue
au second rang les excel-
lents résultats de Meta qui
flambe de 20,8% tandis
qu'Amazon progresse de
7,9% après avoir publié
une marge opérationnelle
en forte progression au
quatrième trimestre.
A Paris, Vallourec a gagné
3,10% après avoir an-
noncé que ses résultats
annuels seraient supé-
rieurs à ses prévisions.
Sur les autres marchés,
l'euro lâche 0,8% face au
dollar à 1,0785 dollar
après le rapport sur l'em-
ploi américain. Le pétrole
repart à la baisse. Le
contrat d'avril sur le Brent
de mer du Nord plie de
1,4% à 77,60 dollars le
baril, tandis que celui de
mars sur le WTI coté à
New York cède 1,8% à
72,53 dollars le baril.

Les Bourses européennes ont terminé
sur de faibles variations vendredi,
tandis que Wall Street était dans le

vert à mi-séance dans une session mar-
quée par de nombreuses publications qui
ont soutenu les cours alors que des indi-
cateurs macroéconomiques mitigés, no-
tamment le rapport sur l'emploi aux
Etats-Unis, ont fait remonter fortement les
rendements obligataires.
À Paris, le CAC 40 a fini quasiment stable
(+0,05%) à 7.592,26 points après être
monté en séance jusqu'à 7.644,13 points,
deux jours après son pic historique à
7.702,95 points.
L'indice parisien a sous-performé les au-

tres places européennes en raison d'une
poursuite des dégagements sur des titres
comme Dassault Systèmes (-2,56%) et
Sanofi (-2,18%), qui ont publié jeudi leurs
comptes trimestriels. L'automobile, avec
des titres comme Renault (+2,62%) et
Stellantis (+2,28%), ont cependant limité
la baisse. Sur l'ensemble de la semaine,
le CAC 40 a affiché une perte de 0,54%.
Le Footsie britannique a perdu (-0,09%),
avec le repli des matières premières. Le
Dax allemand, qui a inscrit en séance un
record à 17.004,55 points, a avancé de
0,35%.
L'indice EuroStoxx 50 a progressé de
0,34% et le FTSEurofirst 300 a terminé

inchangé. Le Stoxx 600 a lui aussi touché
un sommet inédit en séance à 487,66
points, avant de finir sur un gain de
0,01%.
Au moment de la clôture en Europe, le
Dow Jones, plombé notamment par Apple
(-0,18%) est volatil mais gagne 0,1%. Le
Standard & Poor's 500 avance de 0,91%
et le Nasdaq de 1,52%.
Les solides résultats trimestriels publiés
jeudi soir par Amazon (+8,02%) et surtout
Meta Platforms (+21,27%), qui va verser
pour la première fois un dividende à ses
actionnaires, offrent un important soutien
aux indices. La maison mère de Face-
book tire les réseaux sociaux Snap

(+6,93%) et Pinterest(+4,61%).
En Europe, le compartiment des nou-
velles technologies a fini sur un gain de
0,24%. La publication par le département
américain du Travail du rapport mensuel
sur l'emploi, qui a fait état de 353.000
créations de postes en janvier, éloignant
en principe la perspective d'une baisse
imminente des taux de la Réserve fédé-
rale (Fed), n'est pas parvenue à étouffer
complètement l'enthousiasme des mar-
chés. Selon Richard Flynn, directeur gé-
néral de Charles Schwab UK, les
investisseurs commencent à s'accommo-
der à un environnement de taux élevés et
de résilience de l'économie.

POINT-MARCHÉS

L'Europe finit sur de faibles variations avec les résultats

Les EnjeuxEco



ALLEMAGNE
L'inflation au plus

bas depuis juin
2021

L'inflation en Allemagne est
nettement repartie en baisse
à 2,9% sur un an en janvier,

au plus bas depuis juin 2021, de
quoi inciter la BCE à baisser ses
taux d'intérêt plus tard dans l'an-
née, selon des chiffres publiés
jeudi. La hausse des prix à la
consommation a reculé de 0,8
point de pourcentage par rapport
à décembre, où elle avait rebondi
à 3,7% sur un an, après cinq mois
de baisse d'affilée, a indiqué l'Ins-
titut fédéral de la statistique Des-
tatis dans un communiqué.

ITALIE

L'inflation repart à la hausse en janvier
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HSBC 

La banque
frappée d'une
amende pour

«sérieux
manques» dans

la protection
des dépôt

Dans un communiqué,
l'Autorité de régulation
prudentielle déplore «de

nombreuses années d'échec à
mettre en place correctement
les mesures réglementaires
de protection des dépôts»
L'autorité britannique de régu-
lation bancaire, la PRA, a
frappé le géant britannique
HSBC d'une amende de 57,4
millions de livres pour «sé-
rieux manques» dans la pro-
tection des dépôts de ses
clients, la seconde sanction la
plus forte qu'elle ait jamais in-
fligée. Dans un communiqué
mardi, l'Autorité de régulation
prudentielle, une instance de
la Banque d'Angleterre, dé-
plore «de nombreuses années
d'échec à mettre en place cor-
rectement les mesures régle-
mentaires de protection des
dépôts»
L'ampleur de l'amende reflète
«la gravité de ces manque-
ments», précise le communi-
qué. Le régulateur note en
particulier que HSBC avait
marqué 99% des dépôts à
même de bénéficier d'un sys-
tème de compensation finan-
cière comme étant
«inéligibles». «La banque n'a
pas respecté ses obligations
(...) et ne nous a pas dévoilé
ces manquements à temps»,
dénonce Sam Woods, gouver-
neur adjoint de l'autorité de ré-
gulation prudentielle (PRA).
Le régulateur note toutefois
qu'HSBC a coopéré et re-
connu rapidement certains
échecs, ce qui s'est traduit par
une forte réduction de la sanc-
tion, qui sans cela aurait pu at-
teindre 96,5 millions de livres.
«La PRA ne considère pas
que les enfreintes aux me-
sures réglementaires»
d'HSBC étaient «délibérées»,
précise le communiqué.

La croissance économique en Chine est
amenée à ralentir ces prochaines années,
fragilisée notamment par les incertitudes

liées à une crise inédite de l'immobilier et le
contexte international, a mis en garde vendredi
le FMI.Le produit intérieur brut (PIB) du pays
devrait ralentir durablement à 4,6% cette année
puis 3,5% à l'horizon 2028, indique le Fonds
monétaire international (FMI), dans un rapport
consacré à la conjoncture en Chine.
L'immobilier et les exportations sont de longue
date deux piliers pour la croissance de la
deuxième économie mondiale et font vivre cha-
cun plusieurs millions d'employés.
Mais les déboires financiers de promoteurs em-
blématiques (Evergrande, Country Garden...)
alimentent désormais la défiance des acheteurs,
ce qui se répercute sur l'activité de centaines de
milliers de sous-traitants.
Les exportations chinoises ont pour leur part
connu l'an dernier leur premier repli depuis sept
ans, pénalisées par les tensions géopolitiques et
une demande mondiale atone.

"Nous n'en sommes qu'au début"

"Le secteur immobilier est au milieu d'une tran-
sition sur plusieurs années pour devenir dura-
blement plus petit (...) et nous n'en sommes
qu'au début", a souligné la responsable Chine du
FMI, Sonali Jain-Chandra, à plusieurs médias
dont l'AFP. Cette tendance se poursuivra en
2024, a-t-elle souligné.
Le gouvernement a bien multiplié ces derniers
mois les mesures de soutien au secteur, sans ré-
sultat dans l'immédiat. "Il reste encore beaucoup
à faire", a estimé Sonali Jain-Chandra.
"Clairement, les difficultés (financières) des pro-
moteurs et les chantiers inachevés posent des
risques de crédit", a mis en garde son collègue
du département Asie-Pacifique du FMI, Tho-
mas Helbling.
Un tribunal de Hong Kong a ordonné lundi la
liquidation d'Evergrande, l'ex-numéro un de
l'immobilier en Chine, dont l'endettement astro-
nomique avait été chiffré l'an dernier à 328 mil-

liards de dollars (301,5 milliards d'euros ac-
tuels).

5,2% de croissance en 2023

Il n'est toutefois pas clair comment cette déci-
sion pourrait s'appliquer au système judiciaire
distinct de la Chine continentale, où le groupe
est basé, et comment les créanciers à l'étranger
pourront récupérer leurs actifs.
La baisse de productivité et le vieillissement de
la population chinoise sont également cités
comme facteurs du ralentissement économique.
La Chine a signé l'an dernier l'une des crois-
sances les plus faibles en trois décennies (5,2%),
selon un chiffre officiel qui laisse dubitatifs cer-
tains économistes. S
on PIB a cru de 5,2% sur un an, mais la compa-
raison se fait avec 2022 lorsque les restrictions
contre le Covid-19 avaient lourdement pénalisé
l'activité.
L'objectif pour cette année doit être fixé en
mars.

CHINE

Le FMI table sur un
ralentissement durable 

de la croissance
Le Fonds monétaire international estime que le pays est notamment fragilisé par les incertitudes liées à

une crise inédite de l'immobilier et le contexte international.

L'inflation est repartie à la
hausse en Italie en janvier, à
0,8% sur un an, après 0,6%

en décembre, selon des données
provisoires publiées jeudi par
l'Institut national de la statistique
(Istat). Cette légère remontée des
prix à la consommation est sur-
tout due à une moindre baisse
des tarifs des produits énergé-
tiques réglementés et une hausse
des prix des aliments non trans-
formés, explique l'Istat. L'inflation
en Italie reste nettement inférieure
à celle de la moyenne de la zone
euro qui s'est établie en janvier à
2,8% sur un an, après 2,9% en

décembre. Sur l'année 2023, les
prix à la consommation avaient
augmenté en moyenne de 5,7%
en Italie, après 8,1% en 2022,
grâce à l'accalmie sur les tarifs de
l'énergie.Les prix des produits
énergétiques réglementés ont vu
leur chute s'atténuer en janvier
(de -41,6% à -21,4%). Parallèle-
ment, les prix des aliments non
transformés ont accéléré leur
hausse (de +7% à +7,5%). 

Disparate selon les secteurs

Le «panier de la ménagère»
(produits alimentaires, produits

de nettoyage et produits de soin
et d'hygiène) a connu lui aussi
une légère accélération des prix,
passant de +5,3% à +5,4%.
Sur un mois, les prix à la
consommation ont augmenté de
0,3%. La hausse de l'indice d'in-
flation calculé selon les normes
harmonisées de l'Union euro-
péenne (IPCA) a été légèrement
supérieure au taux publié par l'Is-
tat, atteignant 0,9% en janvier
sur un an, contre 0,5% en dé-
cembre. 
L'inflation devrait ralentir à 1,9%
sur l'année 2024 et 1,8% en
2025, selon la Banque d'Italie.

Un nouveau rapport suggère que
de nombreux adultes ne possè-
dent pas les compétences néces-

saires pour comprendre et gérer les situa-
tions financières difficiles.
Selon un nouveau rapport de l'Organisa-
tion de coopération et de développement
économiques (OCDE), seuls 34 % des
adultes possèdent un niveau minimum de
connaissances financières.
Cela signifie que la majorité des indivi-
dus, du moins dans les 39 pays étudiés, ne
savent pas gérer efficacement leurs
épargnes et leurs dépenses.
Dans son rapport, l'OCDE souligne éga-
lement la vulnérabilité de ceux qui ne dis-
posent pas des connaissances financières
de base, en particulier à une époque où la
flambée des prix pèse sur les portefeuilles.

"La forte inflation et la hausse des taux
d'intérêt ont mis en évidence l'importance
de doter les gens de connaissances et de
compétences financières pour faire face à
des situations économiques difficiles", ex-
plique Chiara Monticone, analyste princi-
pale des politiques à l'OCDE, lors d'un
entretien avec Euronews Business.
Elle ajoute : "les résultats de notre enquête
montrent que si la plupart des adultes
comprennent les concepts financiers de
base, les connaissances et les compétences
financières globales pourraient être amé-
liorées de manière significative, y compris
en ce qui concerne les services financiers
numériques."
L'OCDE a attribué un score de compé-
tence financière à chacun des 39 pays étu-
diés. 

Qui est en tête du classement en Europe ?

Si l'on considère les scores moyens de
l'ensemble des populations, seules l'Ir-
lande et l'Allemagne ont atteint le seuil
minimal de 70 points sur 100 en matière
de culture financière.
Cette dernière est également arrivée en
tête de l'étude plus large de l'OCDE.
Outre les disparités internationales, le
rapport fait état de variations entre les
différents groupes de population au ni-
veau national.
Les personnes ayant un niveau d'éduca-
tion supérieur ont tendance à mieux gérer
leur argent, de même que celles qui ont
des revenus plus élevés et celles qui ont
un emploi.
Le sexe et l'âge sont d'autres facteurs qui

contribuent à cette situation.
Dans les pays étudiés par l'OCDE, les per-
sonnes âgées de 30 à 59 ans ont générale-
ment des niveaux de connaissance finan-
cière plus élevés que les personnes âgées
de 18 à 29 ans.
En moyenne, les hommes obtiennent éga-
lement des résultats légèrement supé-
rieurs à ceux des femmes.

Connaissance des concepts fondamentaux

En ce qui concerne les principes finan-
ciers clés, l'OCDE indique que 84 % des
adultes comprennent la définition de l'in-
flation, mais que seuls 63 % d'entre eux
peuvent appliquer la notion de "valeur
temporelle de l'argent" à leur propre
épargne.

ECONOMIE

Quels sont les pays européens qui gèrent le mieux
leur argent ?

Les EnjeuxEco
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RÉTROMOBILE (2024)

Ce délicieux salon où la
nostalgie fait encore recette

Dimanche 4 février 2024 AUTOMOBILE

Depuis près de cinquante ans, Ré-
tromobile est à Paris ce que la "car
week" est en Californie à la mi-

août, avec une semaine émaillée d’exposi-
tions, de ventes aux enchères, et de courses
historiques. Même s’il est plus modeste
que l’événement américain, le salon pari-
sien rassemble les amateurs et les profes-
sionnels du véhicule de collection, et attire
les plus fameuses maisons de ventes aux
enchères, sur son site comme dans la capi-
tale. Au-delà des multiples articles relatant
les modèles présentés et les différents évé-
nements, il nous a semblé intéressant de
dégager les tendances de Rétromobile cette
année.

Les évolutions marquantes

Si la configuration du salon demeure tra-
ditionnelle, avec ses trois halls dédiés aux
marchands d’automobiles internationaux
et aux vendeurs particuliers, aux reven-
deurs de pièces et d’accessoires, aux bro-
canteurs spécialisés, aux prestataires de
services, à la vente aux enchères Artcurial
et aux clubs d’amateurs, quelques évolu-
tions sont apparues.
La plus visible est celle consacrée aux
deux-roues, avec un espace important ré-
servé à la moto : plateau célébrant la saga
Monneret, célèbre famille de champions
motocyclistes ; stands de constructeurs re-
traçant leur histoire ; marchands et four-
nisseurs de pièces, d’équipements et de
services. Également en progression, la
place accordée au rétrofit, phénomène
controversé chez les amateurs puisqu’il
consiste à passer du moteur thermique à
l’électrique, au prix d’une certaine dénatu-
ration du véhicule historique (et d’une
conversion se chiffrant à plusieurs milliers
d’euros). Cela peut se concevoir sur de
courantes citadines à bas prix comme des
Fiat 500, Renault 5 ou Citroën 2CV et Mé-
hari, mais le voir sur une Austin Healey ou
une Porsche 912… fait grincer les dents.
De nouveaux constructeurs apparaissent,
comme Skoda, avec une superbe (c’est le
cas de le dire) exposition du modèle Su-
perb depuis son origine. Les constructeurs
sont d’ailleurs toujours nombreux à saisir
l’opportunité de Rétromobile pour présen-
ter un nouveau modèle tout en commé-
morant un anniversaire à l’instar de
Renault ou Porsche. A propos d’anniver-
saire, les marchands connaissent l’Histoire
et sélectionnent des autos dont c’est juste-
ment l’année charnière, comme pour l’em-
blématique Mercedes 300 SL qui n’a pas
manqué ses 70 ans. Une quinzaine de cette
icone pouvait être admirée, et acquise chez
les marchands, comme au club de la
marque.
Les négociants en automobiles de collec-
tion redoublent d’efforts pour attirer l’œil
du client, ou du chaland, et susciter l’en-
thousiasme des photographes. Des espaces
toujours plus vastes, avec des réceptifs VIP
et surtout des véhicules exceptionnels (et
chers). Difficile de les départager, mais sa-
luons le spécialiste anglais, ou plutôt écos-
sais bien que situé à Londres, Fiskens, dont
le patron et les vendeurs recevaient leurs
invités en kilt, et qui n’avait pas hésité à ap-
porter le camion transporteur de l’Ecurie

Ecosse avec des authentiques Jaguar type
C et D contemporaines. Notons aussi les
spectaculaires présentations de Lukas
Huni et de Joe Macari, ou de l’horloger Ri-
chard Mille ayant réuni un parterre de Fer-
rari victorieuses des 24 Heures du Mans
qui n'étaient pas à vendre.

La revanche des femmes et des jeunes

Une autre évolution a marqué les esprits
des habitués : la foule lors de la soirée du
mardi, réservée aux invités et aux médias.
Les allées et stands étaient pratiquement
aussi bondés que le premier jour d’ouver-
ture au public. Incontestablement, les ex-
posants et sans doute les organisateurs, ont
largement distribué leurs invitations, et les
heureux élus ont répondu présent. On
peut supposer que des stratégies commer-
ciales expliquent cet engouement, du
moins l’espère-t-on pour les exposants, car
cela a un coût en entrées payées et buffets
garnis. S’agissant de la fréquentation, il est
par ailleurs intéressant de noter que les
femmes et les jeunes sont plus nombreux
d’année en année. Les Rétromobile d’an-
tan, quasi exclusivement visités par des
gentlemen drivers et des papys à casquette
(il y en a toujours…) laissent désormais de
la place à la gent féminine et aux jeunes
gens. Les premières revendiquent du reste
leur passion en se constituant en clubs et
en organisant des rallyes 100% féminins, et
les seconds, sans doute attirés par les «
yougtimers » veulent aussi assouvir leur
part de nostalgie avec des automobiles des
années 80 et 90. Rouler en BX à 20 ans n’a
plus rien de ringard.

Les tendances durables

Comme chaque année, l’amateur comme
le plus blasé des collectionneurs, reste
ébahi par la qualité et la rareté des modèles
exposés. De ce point de vue, Rétromobile
ne cesse de monter en gamme depuis
quelques années et rivalise avec les plus
beaux salons étrangers tels Essen ou Maas-
tricht. Heureusement, si le rêve inaccessi-
ble se concentre sur le hall 1, le 3 revêt un
caractère plus populaire avec les clubs de
marques, dont certaines sont abordables,
et l’exposition de véhicules à moins de 25
000 euros (mais cependant, hélas, très sur-
cotés pour un grand nombre), dont l’es-

pace s’est accru cette année. Ainsi le salon
présente deux visages : plus élitiste et
guindé d’un côté, et plus authentique et
convivial de l’autre. Au milieu, dans le hall
2, une fois passé le couloir occupé par les
véhicules relatant les grandes heures du
rallye Paris Dakar, les motards cohabitent
singulièrement avec le stand Artcurial,
dont l’accès très protégé impose l’achat de
son épais catalogue pour déambuler au-
tour de la centaine de véhicules mis à l’en-
can.

Les voitures occupent logiquement le plus
d’espace, notamment celles qui sont à ven-
dre, au détriment de la brocante, ou Auto-
mobilia, dont la place se restreint un peu
plus chaque année. C’est dommage car elle
attire les authentiques amateurs et génère
une ambiance bon enfant, du fait de négo-
ciations parfois hautes en couleur. C’est
encore le seul endroit ou le marchandage
est de mise à Rétromobile. Quelques ven-
deurs exposent d’ailleurs des pièces remar-
quables comme de beaux jouets en tôle,
des catalogues rarissimes, ou de spectacu-
laires plaques émaillées. Les prix sont
certes élevés, mais le plaisir des yeux est
gratuit.

Les divas, d’ici et d’ailleurs

Enfin, un phénomène se confirme : l’attrait
pour les véhicules en état d’origine, bien
patinés, voire bien usés, avec si possible, la
poussière d’époque. Il était amusant de

voir, au milieu de voitures restaurées aux
plus hauts standards, une auto cabossée ou
rouillée, avec son intérieur décati et ses
pneus lisses. Certaines, de ce que le pro-
fane pourrait qualifier d’épaves, suscitent
pourtant non seulement de l’intérêt, mais
une véritable convoitise régulièrement
constatée par des résultats d’enchères as-
tronomiques. Ainsi, au gré des stands,
pouvait-on découvrir une Renault NN
quasi centenaire jamais restaurée, l’une des
premières Citroën DS de 1957, arborant
encore son immatriculation originelle éga-
lement jamais restaurée, ou une Mercedes
300 SL couverte de poussière.

Schizo' les collectionneurs ?

Chez Artcurial aussi, plusieurs voitures «
sorties de grange » trônaient parmi les
divas italiennes ou germaniques en état
concours. Il ne serait pas surprenant que la
Bugatti 57 Galibier de 1934 dans un très
bel état de préservation et à l’historique
limpide (estimée quand même entre 250 et
350 000 Euros) soit âprement disputée. Les
automobiles ayant conservé par exemple
leur sellerie initiale, ou leur moteur et
boite de vitesse d’origine, sont davantage
recherchées aujourd’hui que la même avec
un intérieur neuf ou une mécanique par-

faite mais changée. Le fameux "matching
number" (numéros châssis-moteur-boite
d’origine) confère une plus-value au véhi-
cule, et aboutit parfois au paradoxe d’un
prix plus élevé pour une automobile origi-
nale intouchée que pour la même restau-
rée à grands frais. 
Pourtant, une véritable automobile d’ori-
gine supposerait que l’air dans les pneus le
soit aussi, comme l’essence dans le réser-
voir et qu’elle n’ait donc pas roulé au-delà
d’un plein de carburant… Il y a parfois un
peu de schizophrénie chez les collection-
neurs.
Mais que serait Rétromobile sans ces pas-
sionnés ? Une fois de plus, comme depuis
1976, ce salon enchante le public le plus
exigeant et ouvre la saison française des
événements dédiés aux véhicules d’époque.
Pendant quelques heures, on se laisse ainsi
aller à flâner et à rêver. Loin des tracas, à
goûter l’instant présent en se plongeant
avec délice dans le passé.

Les EnjeuxEco

Qu'est-ce qui fait le succès jamais démenti du Rétromobile ? Quelles sont les tendances de cette édition 2024 ? En somme, pour
quelles raisons s'y rendre n'est jamais une option...



Un ancien de la CIA
condamné pour l'affaire 
Wikileaks
Ancien développeur de l'agence de ren-
seignement américaine, Joshua Schulte
a été reconnu coupable du plus grand
vol d'informations classifiées de l'histoire
de la CIA et été condamné jeudi à 40 ans
de prison. Le juge de district américain
Jesse Furman l'a condamné pour « es-
pionnage, piratage informatique, outrage
au tribunal, fausses déclarations au FBI
et pédopornographie ». Joshua Schulte
avait déjà été reconnu coupable en juillet

2022 de quatre chefs d'accusation d'es-
pionnage et de piratage informatique et
d'un chef d'accusation de mensonge aux
agents du FBI, après avoir transmis des
documents classifiés à Wikileaks dans le
cadre de la fuite dite Vault 7.

Amazon lance l'assistant 
IA Rufus
Le spécialiste du e-commerce lance un
assistant d'achat basé sur l'IA généra-
tive. Baptisé Rufus, cette application ré-
pond à des questions simples sur les
produits et services proposés sur la
place de marché en ligne d'Amazon. «

Rufus est un assistant d'achat expert ali-
menté par une IA générative et formé sur
le vaste catalogue de produits d'Amazon,
les commentaires des clients, les ques-
tions-réponses de la communauté et les
informations provenant de l'ensemble du
Web pour répondre aux questions des
clients sur une variété de besoins d'achat
et de produits », a fait savoir la société. «
Rufus améliore considérablement la faci-
lité avec laquelle les clients trouvent et
découvrent les meilleurs produits pour
répondre à leurs besoins, en s'intégrant
de manière transparente dans l'expé-
rience d'achat Amazon qu'ils utilisent ré-
gulièrement ».

Zoom supprime 150 postes
L'éditeur spécialiste de la visioconfé-
rence a annoncé couper 2 % de sa
masse salariale, soit environ 150 postes.
« Nous évaluons régulièrement nos
équipes pour nous assurer qu'elles sont
en phase avec notre stratégie », a dé-
claré un porte-parole de Zoom à CNBC.
Ce n'est pas la première fois que l'éditeur
tranche dans ses effectifs, cela avait déjà
été le cas en février dernier avec à
l'époque une vague de licenciements
bien plus importante qui a balayé 1 300
postes soit 15 % de ses effectifs.

Brèves
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Si vous n'avez pas souscrit l'abonne-
ment payant que Facebook et Insta-
gram proposent, vous avez

certainement vu circuler sur votre fil d'ac-
tualité ce genre de vidéos grossièrement
montées et dopées à l'intelligence artifi-
cielle, dans laquelle Gims vante les mérites
d'une application de jeu promettant de
l'argent rapidement et facilement. Il s'agit
bien entendu d'un "deepfake" utilisant
probablement une intelligence artificielle
pour usurper la voix d'Anne-Claire Cou-
dray et diffuser des propos inventés. Elle
combine des extraits d'images décontex-
tualisées pour encourager le télécharge-
ment de l'application mentionnée. TF1 a
confirmé que cette séquence du JT
d'Anne-Claire Coudray est fausse et n'a ja-
mais été diffusée sur leur antenne. Méfiez-
vous donc des contrefaçons, comme le
veut la formule consacrée, car plutôt que
de vous en faire gagner, ces contenus ne

souhaitent qu'une chose, vous faire dépen-
ser de l'argent, voire vous arnaquer.

Investissement dans les cryptos, appli de jeux
d'argent, les célébrités cuisinées à toutes les

sauces

Ce modèle, tout comme ses codes, est loin
d'être nouveau ni isolé. De nombreuses
stars ou personnalités publiques ont été
utilisées à leur insu dans ces vidéos pro-
motionnelles publiées sur les réseaux so-
ciaux.
Les exemples incluent Kylian Mbappé pro-
mouvant un jeu de "machines à sous" à
partir d'une interview de mai 2022 avec
un audio manipulé, ainsi que Laurent De-
lahousse annonçant l'arrestation d'Elise
Lucet pour avoir divulgué une "méthode
de revenus cachée par le gouvernement"
avec une modification audio d'un JT de
France 2 de mai 2019.

Les internautes peuvent également tomber
dans le piège de la fausse interview dans
une émission de divertissement ou un
grand titre de presse. C'est ainsi que l'on
pourra se faire avoir par une fausse inter-

view de la présentatrice Alessandra Sublet
dans l'émission "Quotidien" présentée par
Yann Barthès ou encore l'humoriste mon-
tant du moment, Redouane Bougheraba
dans Libétation. Dans les deux cas, les pu-
blications tentaient de faire croire à une
censure de leurs déclarations concernant
une astuce pour gagner de l'argent rapide-
ment et facilement. Là encore, tout est
faux, et grossièrement présenté.
Quant à Elon Musk, ne nous y trompons
pas, il n'a jamais fait la promotion d'une
plateforme d'investissement en ligne dans
une vidéo, qui n'est rien d'autre qu'un
grossier montage de son intervention au
cours d'un sommet sur l'IA en 2023.

Une campagne d'arnaques 
et de fake news au long cours

Si ces publications utilisent des procédés
nouveaux, comme le montage vidéo, le
doublage vocal synthétique ou l'intelli-
gence artificielle, la méthode, elle, ne date
pas d'hier. Plus grave, ces campagnes,
comme "Facebook Hustles" ou "Dopple-
ganger", copient les médias occidentaux
dans le but de diffuser des fake news, no-
tamment sur le conflit en Ukraine.D'au-
tres procédés usurpent des comptes
vérifiés, des ONG ou même des pages
gouvernementales, pour diffuser ces deep-
fakes, toujours à l'insu de ces comptes ou
personnalités utilisées.
Selon Alexandre Alaphilippe, directeur
exécutif de l'ONG EU Désinfolab, «Ce qui
est plus inquiétant, c'est que ce genre d'ar-
naque circule depuis maintenant presque
dix ans sur Meta et que ça continue à cir-
culer assez facilement. Les utilisateurs de
Facebook ne sont pas en sécurité sur la
plateforme parce qu'ils peuvent se faire
avoir et donner de l'argent à des cybercri-
minels ». Même si les campagnes de lutte
contre la désinformation et les dangers des
arnaques en tous genre sur les réseaux so-
ciaux sont désormais connus de tous, il ne
faut pas perdre de vue que le but de ces ar-
naques est de pousser les internautes à
s’inscrire sur des sites de trading fraudu-
leux. La vigilance est donc de mise, car il
ne faut pas oublier, « Si c'est gratuit, c'est
vous le produit! »

GIMS, KYLIAN MBAPPÉ, ELON MUSK... 

Facebook envahi de deepfakes
vantant les cryptos

Gagner de l'argent rapidement en jouant, c'est ce qu'affirme Gims au micro d'Anne-Claire Coudray dans le JT de TF1. Si vous
pensez que c'est trop beau pour être vrai, vous avez raison. Il s'agit d'un des nombreux deepfakes qui circulent sur Facebook.

Les EnjeuxEco

Aux États-Unis, où le
casque est presque ex-
clusivement distribué

pour le moment, Apple aurait
déjà vendu près de 200 000
exemplaires de son fameux Vi-
sion Pro. Et l'engin commence
tout juste à arriver chez ses
premiers acheteurs qui consta-
tent que celui-ci est livré…
avec une mise à jour de sécu-
rité.
Peu importe l'appareil que l'on
utilise aujourd'hui, tout (ou
presque) est sujet à évoluer
par le biais des désormais in-
dispensables « mises à jour ».
En plus de nos smartphones,
ce sont nos voitures, nos ordi-
nateurs, nos montres, nos ma-
nettes et consoles de jeux

vidéo, nos balances connec-
tées, nos écouteurs sans-fil,
nos frigos ou encore nos aspi-
rateurs qui peuvent tous béné-
ficier d'une mise à jour
logicielle.

Des mises à jour aussi pour 
le Vision Pro (forcément)

Ce vendredi 2 février est un
grand jour pour le géant
Apple, puisque la société com-
mercialise enfin son « premier
ordinateur spatial » Vision
Pro. Le casque de groupe amé-
ricain est affiché au prix de 3
499 €, et est animé par un tout
nouveau système d'exploita-
tion : VisionOS.
À quelques jours de son lance-

ment, le Vision Pro avait déjà
bénéficié d'une première mise
à jour, permettant de faire
évoluer le système d'exploita-
tion en version VisionOS 1.01.
Toutefois, cela n'empêchera
pas les premiers acheteurs de
devoir effectuer une nouvelle
mise à jour du système.

Une faille de sécurité détectée
sur le Vision Pro

En effet, Apple continue de
peaufiner l'interface de son
nouveau bijou technologique,
et cela se traduit par une ver-
sion 1.02 de VisionOS, tout ré-
cemment mise en ligne. Outre
diverses optimisations, cette
nouvelle mise à jour vient sur-

tout corriger une faille de sé-
curité découverte au sein de
Webkit.
Apple a déclaré que la faille, si
elle venait à être exploitée,
pouvait permettre l'exécution
d'un code malveillant. La ré-
cente mise à jour iOS 17.3 est
elle aussi venue corriger une
faille similaire récemment.
Dernièrement, ce même Vi-
sion Pro signé Apple était
pointé du doigt pour une autre
bizarrerie technique, à savoir
la présence… d'un port Light-
ning. En effet, pas d'USB-C ici
(comme sur les iPhone 15),
mais une toute nouvelle
connectique inédite, dérivée
de l'ancien standard de chez
Apple.

À PEINE SORTI

L'Apple Vision Pro a déjà le droit à un correctif 
de sécurité
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Mots fléchés
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JARDIN D’ESSAI

Près de 2,4 millions de visiteurs en 2023 

L’entreprise publique chargée de la gestion du jardin d’essai du Hamma
(Alger), a annoncé, dans un communiqué, avoir enregistré une af-
fluence record de 2.398.473 visiteurs en 2023, tant au niveau du jardin

botanique que du jardin zoologique. Il s’agit de 1.751.372 visiteurs adultes,
386.556 enfants et 260.545 visiteurs dans le cadre de groupes, a précisé
l’entreprise dans son bilan d’activités pour l’année 2023.

Dimanche 4 février 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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MOHAMED LAGAB, MINISTRE DE LA COMMUNICATION 

«Il faut impérativement
préserver le rôle de la radio
locale »
Le ministre de la Communication, Mo-

hamed Lagab, a mis l’accent sur l’im-
pératif de préserver le rôle des radios

locales et l’information de proximité, et ce,
à l’occasion d’une réunion tenue ce di-
manche au siège de son ministère en pré-
sence du Directeur général de la Commu-
nication à la Présidence de la République,
Kamel Sidi Saïd, du Directeur général de la
Radio algérienne, Mohamed Baghali, ainsi
que les directeurs des radios locales.
« L’information de proximité et la radio lo-
cale revêtent une grande importance, car
elles traduisent le droit du citoyen à l’infor-
mation. Le citoyen souhaite se retrouver
dans l’information qui lui ai transmise
lorsqu’il écoute la radio ou bien parcourt
un journal de presse écrite qui répercute ses
besoins », a déclaré M. Lagab.
Le ministre de la Communication s’est dit
convaincu que les radios locales peuvent
être le porte-voix du citoyen auprès des au-
torités locales. Pour lui, elles incarnent le
droit du citoyen à l’information, d’un point
de vue théorique et pratique. « L’Etat est en
train de fournir des efforts considérables
dans ce sens, mais également dans la lutte
contre les fakenews qui fait aussi partie de

nos obligations », a-t-il ajouté.     
Sur un autre registre, le ministre de la
Communication a évoqué les nouvelles lois
de l’information tout en rappelant qu’elles
sont entrées en vigueur, de ce fait, leur ap-
plication est devenue une obligation.
« J’espère que les médias publics vont don-
ner l’exemple dans le respect et l’application
des lois », a souhaité M. Lagab.

Radio Bouira diffusera 24h/24 
à partir du 13 février

Pour sa part, M. Baghali a présenté un bilan
des heures de diffusion de la Radio algé-
rienne. « La Radio nationale diffuse par
jour pas moins de 1017 heures de pro-
grammes. Quant aux radios locales, elles
sont tenues de diffuser pas moins de 758
programmes au quotidien. Nous avons
deux radios locales qui diffusent durant 17
heures par jour, alors que 37 autres diffu-
sent pendant 13 heures », a-t-il indiqué.
Concernant les radios qui diffusent dans les
deux langues nationales, l’arabe et l’ama-
zighe, elles sont au nombre de 27, a fait sa-
voir M. Baghali.
Le DG de la Radio algérienne a annoncé

également que la Radio de Bouira va diffu-
ser ses programmes 24h/24 à partir du 13
février prochain, et ce, à l’occasion de la
journée mondiale de la Radio. Ladite sta-
tion va ainsi rejoindre les 11 autres radios
locales qui diffusent aussi en permanence,
nuit et jour.
Développer les radios locales est l’une des
priorités du président de la République
De son côté, le DG de la Communication à
la Présidence de la République a fait savoir
que le développement des radios locales est
l’une des priorités du président de la Répu-
blique. « Développer, moderniser les radios
locales et leur donner le rôle qui leur est dé-
volu est l’une des priorités du président de
la République, Abdelmadjid Tebboune. De-
puis son élection, il a organisé plusieurs
réunions dans le but de développer les ra-
dios locales », a indiqué M. Sidi Saïd avant
d’ajouter « Dans son programme, le prési-
dent de la République a mis le citoyen au
cœur des préoccupations de l’Etat. Dans
cette perspective, les radios locales jouent
un rôle prépondérant en donnant la parole
aux citoyens pour relayer ses soucis et reflé-
ter une bonne image de leur wilaya ».

Source : Radio 

Le ministre des Affaires étran-
gères et de la Communauté
nationale à l’étranger, M. Ah-

med Attaf a été reçu, samedi à Tri-
poli, par le président du Conseil
présidentiel libyen, M. Mohamed
Younes El-Menfi, à qui il a remis un
message écrit de son frère, le Pré-
sident de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, a indiqué un
communiqué du ministère.
La rencontre a été « une occasion
de passer en revue l’état et les

perspectives des relations algéro-li-
byennes, et de saluer les liens his-
toriques, fraternels et de solidarité
enracinées entre les deux pays et
peuples frères », précise la même
source.
« Les deux parties ont évoqué, en
outre, plusieurs dossiers régionaux
et internationaux d’intérêt commun,
en tête desquels la cause palesti-
nienne, les développements de la
situation dans la bande assiégée
de Ghaza, ainsi que les derniers

développements sécuritaires et po-
litiques dans la région sahélo-sahé-
lienne », lit-on dans le communi-
qué.
Pour la situation en Libye, pays
frère, M. Attaf a réitéré « la disposi-
tion de l’Algérie à contribuer, de par
sa position au sein du Conseil de
sécurité, à défendre les préoccupa-
tions et les priorités des frères li-
byens, en vue d’accélérer la réali-
sation d’une solution libo-libyenne à
même de mettre fin définitivement

à la crise », précise le communi-
qué. Au terme de l’audience, « le
président du Conseil présidentiel li-
byen a chargé le ministre Ahmed
Attaf de transmettre ses salutations
et son estime à Monsieur le Prési-
dent de la République, ainsi que sa
volonté de le rencontrer prochaine-
ment, dans l’espoir de poursuivre
ensemble la coordination au mieux
des intérêts et des aspirations des
deux pays et peuples frères »,
conclut le communiqué.

REPRÉSENTANT LE PRÉSIDENT DE
LA RÉPUBLIQUE

Le Général d'Armée
Saïd Chanegriha
entame une visite
officielle en Arabie
saoudite

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha,
Chef d'Etat-Major de l'Armée nationale
populaire, entame, à partir de ce samedi,

une visite officielle au Royaume d'Arabie
saoudite, en qualité de représentant du prési-
dent de la République, Chef Suprême des
Forces Armées, ministre de la Défense natio-
nale, indique le ministère dans un communi-
qué. "En qualité de représentant de Monsieur
le président de la République, Chef Suprême
des Forces Armées, ministre de la Défense
nationale, Monsieur le Général d'Armée Saïd
Chanegriha, Chef d'Etat-Major de l'Armée na-
tionale populaire, entame une visite officielle
au Royaume d'Arabie saoudite, à partir d'au-
jourd'hui 3 février 2024, pour prendre part à la
2ème Edition du Salon Mondial de Défense à
Ryad, prévue du 4 au 8 février 2024", précise
le communiqué.
"Aussi, Monsieur le Général d'Armée va saisir
cette opportunité pour visiter des structures
relevant des Forces Armées saoudiennes et
rencontrera des responsables militaires saou-
diens, en vue d'étudier les voies du renforce-
ment de la coopération bilatérale et
d'examiner les questions d’intérêt commun",
ajoute le communiqué.

MATIÈRES PREMIÈRES

L'or en petite
forme, le cacao
explose, le cuivre
stable

Le cours de l'or s'est légèrement re-
levé sur la semaine, en raison des
spéculations sur le calendrier d'une

première réduction des taux de la Ré-
serve fédérale (Fed), également
quelque peu porté par la prime de
risque géopolitique.
L'imminence d'une prochaine baisse de
taux de la Fed plombe traditionnelle-
ment le dollar et favorise l'or, considéré
comme une valeur refuge concurrente
du billet vert.
Le cacao n'en finit plus de grimper à de
nouveaux records, passant même la
barre des 5.000 dollars la tonne ven-
dredi à New York, face aux craintes
d'une pénurie chez les principaux pro-
ducteurs.
Vendredi, le cacao à Londres a même
culminé à 3.980 livres sterling la tonne,
un prix record enregistré depuis le
début du contrat en 1989, au-dessus
donc des précédents records atteints
pendant la guerre civile en Côte
d'Ivoire.
Ce même jour à New York, la tonne de
cacao a touché son plus haut prix de-
puis 1977, soit 46 ans, à 5.027 dollars,
franchissant au passage la barre sym-
bolique des 5.000 dollars.
Les cours ont déjà grimpé d'environ
17% sur les deux marchés depuis le
début de l'année.
A Londres, la tonne de cacao pour li-
vraison en mai 2024 valait 3.973 livres
sterling, contre 3.679 livres sterling une
semaine plus tôt en fin de séance.
A New York, la tonne pour livraison en
mars 2024 valait dans le même temps
5.017 dollars, contre 4.672 dollars ven-
dredi dernier.
Les prix du cuivre ont stagné sur la se-
maine, pris entre les feux d'une possible
réduction de la production, et les
craintes sur la demande en Chine.

Le projet d’aménagement d’Oued El
Harrach, long de  67 km dont 18,2
traversent  la capitale comprend  des

opérations de dragage et de protection des
talus et de réalisation de murs de soutène-
ment, des aménagements paysagers et  la
dépollution du bassin de l’oued  qui tra-
verse quatre wilayas.  Les travaux d’amé-
nagement et de dépollution d’Oued dont
l’environnement devraient s’achever en
mars prochain, selon l’EPIC ECOLOH de
la wilaya d’Alger.
L’un des  plus importants cours d’eau en

Algérie  prend naissance dans  la localité
de Hammam Melouane et se jette dans la
Méditerranée. Connu pour son faible  dé-
bit durant l’été et des crues torrentielles en
hiver, Il traverse la plaine de Mitidja et le
tissu urbain de la capitale. 
Dans le cadre du projet d’aménagement
de l’oued dans sa partie algéroise (18,2
km), plusieurs aménagements réalisés sur
les deux rives confèrent aux lieux la carac-
téristique d’une zone humide par excel-
lence.
En parallèle, un effort considérable est

fourni par les autorités pour la dépollu-
tion totale et définitive du bassin versant
de l’oued qui  passe par l’interception des
rejets urbains vers les Une station d’épura-
tion des eaux usées (STEP) et l’incitation
des unités industrielles polluantes à pro-
céder à un pré- traitement avant leur  rac-
cordement aux réseaux publics.  Ces ef-
forts contribuent à la restauration du mi-
lieu récepteur et à la régénération de la
faune et la flore spécifique qui se traduit
déjà par l’installation de plusieurs espèces
sur les rives.

OUED EL HARRACH

Fin des travaux de dépollution en mars
prochain  

ALGÉRIE-LIBYE

Attaf remet un message écrit 
du Président Tebboune à El-Menfi


